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INTRODUCTION 

L'objet d'étude et de recherche 

Tel que prévu dans l'esquisse de programmation personnelle, 

l'objet du présent mémoire est d'analyser un cas d'implantation de la 

gestion participative en milieu scolaire. De plus en plus, les divers 

agents oeuvrant dans le système scolaire désirent prendre part au pro-

cessus de prise de décision, de fixation d'objectifs et d'élaboration 

des plans de développement. La consultation ne suffit plus car elle ne 

représente pas suffisamment de responsabilité et de défi. 

En tant que directeur général d'une commission scolaire de 

niveau pri~aire, on voit s'exprimer de façon ponctuelle d'abord, puis 

peu à peu, de façon permanente le désintéressement, la démobilisation et 

même la création d'une équipe de travail parallèle à l'équipe de gestion. 

Les travaux de cette dernière équipe deviennent d'ailleurs une corvée 

pour la majorité des participants. Le climat socio-émotionnel n'est pas 

non plus à son meilleur. Diverrez, comme bien d'autres auteurs du cou-

rant des relations humaines écrit à ce sujet: 

ne pas faire participer sous des formes convenables le 
personnel aux divers aspects de l'activité de l'entreprise aurait 
pour effet à terme, soit le désintéressement, soit la contestation 
plus ou moins violente pouvant même aller jusqu'à la révolte.1 

1 
Jean Diverrez, Pratique de la direction participative, (Paris: 

Entreprise Moderne d'Edition, 1971), p. 29. 
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La détérioration du climat socio-émotionnel n'est pas sans poser 

des problèmes surtout si on croit comme le font Biolley et Froissart que 

"la qualité du temps passé avec l'autre et sa reconnaissance en tant que 

personne ••. sont des éléments qui permettent à l'homme de se réaliser, 

de valoriser autrui et de se dépasser". 1 

A l'automne de 1976, un diagnostic et une évaluation de la si-

tuation révèlent que le personnel de cadre des écoles ne peut plus et 

n'accepte plus de consommer des projets et des plans exemplaires préparés 

par l'administration générale. Cette catégorie de personnel n'est plus 

intéressée à passer des heures à se faire expliquer et à se voir vendre 

de beaux projets, à se sentir limitée à suggérer quélques ajustements 

mineurs et obligé~ de les réaliser sans plus de délai. En des termes 

positifs, le personnel de cadre des écoles désire et demande à participer 

davantage à l'élaboration des divers projets et politiques et au processus 

de prise de décision. 

Ce désir du personnel de cadre des écoles ne survient pas spon-

tanément dans l'organisme. En effet, lors du regroupement des commissions 

scolaires exigé par la Loi 27 (1972), un texte d'orientation préparé par 

le directeur général et entériné par le conseil des commissaires stipulait 

que les administrateurs devaient privilégier, chaque fois que les circons-

tances le permettaient, un style de gestion faisant appel à la participation 

et non seulement à la consultation. 

1
Gérard Biolley et Daniel Froissard, Les nouvelles équipes diri­

geantes, (Paris: Entreprise Moderne d'Edition, 1977), p. 96. 
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C'était là une croyance profonde mais il y a parfois loin de 

la coupe aux lèvres et il était devenu évident que de 1972 à 1976, la 

direction générale s'était davantage préoccupée de consultation que de 

participation. Charles Hughes traite ainsi cette difficulté à rendre la 

théorie applicable: 

si, dans le domaine des sciences du comportement, élaborer 
des théories s'est montré facile, appliquer ces concepts aux 
hommes au travail, à leurs conduites professionnelles dans des 
situations concrètes n'a jamais cessé de poser des problèmes ••• 
L'apparente contradiction entre la théorie et l'application 
s'explique souvent par l'étroitesse de perspective.1 

A cette explication il faut ajouter aussi la limite des connais­

sances des dirigeants en matière de gestion et le manque sinon l'absence 

de réflexion, de retour critique sur leurs.activités de gestionnaire. 

Paul et Faith Pigors abordent cet aspect de la formation par l'exercice 

et par l'analyse critique dans ce qu'ils appellent "la méthode de l'in­

cident critique" et ils _la suggèrent comme une technique de formation 

susceptible d'améliorer le fonctionnement d'un groupe de gestionnaires 

tant sur les aspects de l'esprit que de la technique du groupe, et pour 

accélérer les interactions productives et freiner les autres. 2 Le che-

minement au niveau de la ma!trise a permis de tester constamment la 

véracité des trois causes mentionnées précédemment. 

1charles L. Hughes, Négocier les objectifs, Trad. par M. Péri­
neau, (Paris: Editions Hommes et Techniques, 1969), pp. 5 - 6. 

~aul Pigors, Charles A. Myers, et F.T. Malm, La gestion des 
ressources humaines, Trad. Eudes de Saint-Simon, (Paris: Edition Hommes 
et Tec~~ques, 1976), p. 117. 
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L'analyse des insatisfactions du personnel de cadre des écoles 

face au style de direction alors en vigueur et l'identification chez le 

personnel de cadre des services de leur perception de la situation et 

des possibilités d'action à court terme conduisant alors à l'évidence 

qu'il faut tout mettre en oeuvre pour passer des intentions à la réali­

sation c'est-à-dire à la mise en place d'activités de gestion partici­

pative. 

Le cas d'implantation de la gestion participative retenu n'est 

pas seulement relié à l'insatisfaction du personnel de cadre des écoles 

abordée précédemment mais aussi celle du personnel de direction des 

services et du directeur général qui utilisent beaucoup de leur temps 

à élaborer des projets et des politiques et encore plus à susciter, sans 

beaucoup de succès, l'adhésion du personnel de cadre des écoles et par 

le fait même celle des enseignants. On se retrouve alors dans un con­

texte de "vente et de marketing" des décisions tel qu'illustré par 

Tannenbaum et Schmidt dans leur théorie de l'exercice du leadership. 

Une telle situation entra!ne, selon les personnes et les sujets en cause, 

des tensions, des reproches, des remises en question futiles et un désin­

téressement marqué. 

De telles tensions et un tel désintéressement se font entre 

autre remarquer dans la sélection du person.."lel, 1' élabora ti on du plan de 

développement annuel et la mise en place de l'organisation scolaire an­

nuelle. 
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Dans le cas de la sélection du personnel les directions d'écoles 

accusent constamment le directeur du personnel de ne pas tenir compte de 

leurs opinions, et de leur destiner du personnel contre leur gré ce qui 

survient entre autre quand les directions d'écoles se trouvent elles-

mêmes en état de conflit les unes envers les autres face à la mutation 

du personnel déjà dans l'organisation. 

L'élaboration du plan de développement annuel et la mise en 

place de l'organisation scolaire deviennent l'occasion de semblables 

propos de la part des directions d'écoles à l'endroit de la direction 

générale. Selon elles, cette dernière laisse trop peu de place aux 

écoles, les directions ne reçoivent pas l'information pertinente à 

l'organisation scolaire, cette dernière est élaborée entièrement par 

la direction générale (ceci s'avère particulièrement vrai à l'été 1975). 

Un tel sentiment de non participation amène le personnel de direction à 

démissionner devant les problèmes, à les refiler à la direction générale. 

Cette catégorie de personnel de cadre des services rattachée à l'adminis-

tration centrale a donc elle aussi intérêt à procéder à une réelle expé-

rimentation de la gestion participative. 

Une fois cette décision prise, tous, personnel de cadre des 

écoles, des services, directeur général et commissaires d'écoles, se 

retrouvent confrontés avec des questions de première importance: 

Comment réaliser une gestion pa~tici~ative dans un o~ganis­
me de services souvent emprisoLné dans des contrôles et des 
normes externes de toutes sortes? 
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Comment rendre compatibles les structures d'autorité et de 
conseil dans une gestion participative? 

Quelles seront les limites (objets, modalités, etc ••• ) de 
l'expérience en gestion participative? 

Quelles seront les exigences de la gestion participa­
tive? 

Comment informer suffisamment les nouveaux partenaires sur 
les différents objets de décision? 

t 

Ces quelques questions et bien d'autres qui surgiront par la 

6 

suite amènent à identifier certains éléments problématiques de la gestion 

participative qui paraissent plus importants que d'autres: l'information, 

le processus de prise de décision et l'exercice du leadership. 
... 

A pres 

quatre années passées à la direction générale de ce même organisme, on 

est donc amené à réviser certains principes et surtout certaines pratiques 

de gestion en regard des attentes et des besoins du personnel de cadre des 

services et des écoles, à guider l'équipe de gestion sur ces sentiers peu 

battus de la participation, de la décentralisation et de la délégation, à 

"modifier la structure de 1' organisme de façon qu'elle heurte moins la 

nature humaine et à changer le climat de manière que les pressions soient 

allégées."1 L'urgence de la situation commande alors d'agir concrètement 

plutôt que de théoriser. Cette option reliée à l'état des connaissances 

sur le sujet contribuent largement au fait que pendant les deux premières 

1 
Harold J. Leavitt, Psychologie des fonctions de direction dans 

1' entreprise, Trad. par André et 1 ucie Guy, (Paris: Editions Hommes et 
Techniques, 1973), p. 280. 
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années, l'expérience est surtout menée à partir d'essais et d'erreurs, 

de dossiers spécifiques et sans plan clairement défini. Ensemble, on 

sait globalement ce qu'on veut et on cherche, pas à pas, comment y arri-

ver. Comme on tentera de le montrer plus loin, le cheminement à travers 

les diverses activités de maîtrise a permis, pendant les deux dernières 

années, d'avancer de façon plus rationnelle et avec plus d'assurance. 

Les buts et les limites de la recherche 

Sans vouloir présenter à ce moment une problématique exhaustive 

on conviendra de la nécessité d'apporter dès maintenant certains éléments 

utiles à la compréhension du cadre théorique qui sera utilisé . tout au 

long de la recherche, lequel cadre devrait.permettre de cerner de plus 

près les aspects suivants . 

La participation: sa nature, ses modalités, ses limites; 

l'équipe de gestion: sa composition, son rôle, son fonction­
nement; 

la mise en parallèle, la synthèse de ces deux réalités dans 
le concept de la gestion participative. 

En développant autour de ces trois principaux thèmes on abordera, 

cela va de soi, les différentes composantes du processus administratif en 

insistant davantage cependant sur les aspects suivants: l'information, la 

prise de décision et l'exercice du leadership. Le but de la présente re-

cherche est donc d'analyser à l'aide de l'acquis scientifique les diverses 

activités réalisées dans le cadre de l'expérience d'implantation de la 
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gestion participative et de cerner, le cas échéant, en quoi et comment 

le cheminement décrit aurait pu être meilleur et ce qu'aurait pu être 

la performance idéale. 

Compte tenu des particularités que renferme' l'objet de ce pré-

sent mémoire, il convient dès ce stade d'en préciser les limites par rap-

port aux différentes étapes du processus de solution de problème puisqu'il 

se doit d'être une réflexion axée sur la recherche d'une solution à un 

.. ' t problème particulier laquelle solution doit etre applicable, a erme, 

dar~ l'environnement professionnel. Ce mémoire présente cela de 

particulier qu'il traite d'une solution déjà appliquée et en ce sens il' 

devient donc une réflexion sur une solution expérimentée pendant près de 

quatre ans dans le but d'y proposer les améliorations possibles. La pro­

blematique est donc reliée à l'implantation de la gestion participative 

qui se veut elle-même une réponse, une solution à des problèmes de gestion 

vécus et clairement identifiés par les cadres de l'organisme. 

Pour spécifier davantage cette recherche il faut se référer à la 

catégorisation de De Lansheere, pour une recherche orientée vers des con-

clusions et de tj~e opérationnel, celle-ci étant 

entreprise en toute liberté et où le chercheur s'intéresse 
à un problème ("fondamental" ou "appliqué") et peut en formuler 
l'énoncé selon la progression du savoir ou même selon ses préfé­
rences ou son intuition de la plus grande utilité (et opte) pour 
l'application de la méthode scientifique à des problèmes d'organi­
sation, des processus du travail. 

1
G. De Lansheere, Introduction à la .recherche en .éducation, 

(Paris: Armand Collin, Bourrelier, 4e éd., 1976), pp. 28- 29. 
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Compte tenu que des expériences en gestion participative sont 

réalisées depuis plus de trois ans dans l'organisme, il est apparu peu 

pertinent de se lancer à nouveau dans une nouvelle expérimentation en ce 

domaine, préférant approfondir et enrichir celle déjà en cours. On se · 

limitera donc dans le présent travail à préciser le cadre d'expérimen­

tation, à identifier les résultats atteints et à soumettre ces deux 

aspects de l'implantation à une analyse critique et à suggérer les amé­

liorations possibles. Ce cheminement conduira dans le processus de 

solution de problème jusqu'à l'opérationnalisation de l'alternative 

retenue. Il faut ajouter cependant qu•à cause des actions déjà entre­

prises, on retrouvera à chacune des étapes du processus des considéra­

tions de l'ordre de l'évaluation. 

En ce sens, la présente recherche en est une de type évaluation 

à la fois théorique et descriptive qui conduira d'abord vers une analyse 

du problème tel qu'identifié en 1975-1976 et ce à la lumière de l'acquis 

scientifique et du cadre théorique retenu. Cette analyse du problème 

permettra de mieux identifier et interpréter les comportements des dif­

férents gestionnaires ainsi que la politique et les règles de gestion 

dans lesquelles ils évoluaient. 

On cheminera par la suite vers ~~exposé et une analyse des al­

ternatives mises de l'avant et de celle retenue vers la fin de la même 

année et ce toujours, à la lumière de l'acquis scientifique. Les malai­

ses décrits à l'étape précédente auraient pu être solutionnés de plus 

d'une façon. Celle retenue fut l'implantation de la gestion participative, 
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il conviendra donc de bien préciser les raisons pour lesquelles le choix 

s'arrêta sur celle-là. 

Ces deux premières étapes devraient permettre de déboucher enfin 

sur l'exposé et l'analyse des expériences de la gestion participative en 

s'appuyant encore sur l'acquis scientifique et sur le cadre théorique. 

On ne pourra bien sûr à cette étape soumettre à l'analyse critique tout 

le vécu de l'expérience. C'est à ce moment qu'on conviendra des activi­

tés les plus significatives et c'est en rapport avec celles-ci que l'ana­

lyse sera effectuée. 

Les résultats obtenus à l'analyse de chacune des étapes précé­

dentes permet'tront de présenter des propositions d'activités "perfection­

nées" quant à l'implantation de la gestion participative en milieu sco­

laire. De telles propositions obligeront peut-être à une certaine révi­

sion du principe et du cadre conceptuel retenus. 

L'importance de traiter ce sujet de recherche 

La recherche d'un tel cadre d'intervention "idéalisé" trouve 

toute son importance et toute sa pertinence dans ce fait que la gestion 

participative se présente, du moins dans les secteurs public et para­

public, comme un des derniers moyens efficaces sinon le dernier (car il 

ne peut être question ici pour les employés de participer aux profits de 

l'entreprise) de tendre vers un équilibre acceptable entre les besoins 

de l'individu-employé et les besoins ou les attentes du syst~me ou de 
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l'organisation. La gestion participat ive se veut une réponse intégra­

trice à un besoin toujours présent chez l'homme au travail: la satisfac-

tion de ses besoins d'entretien et surtout de ses besoins de développement 

que Herzberg dans un article publié dans la Harvard Business Review et 

sous le vocable de la "recharge verticale du travail" associe à une plus 

grande responsabilité, une réalisation et une croissance personnelles plus 

totale, à l'avancement et à la considération. Dans sa critique des dif-

férentes approches administratives, Crozier pense d'une semblable façon. 

Un être humain ne dispose pas seulement d'une main et d'un 
coeur il est aussi une tête, un projet, une liberté, ce qu'avaient 
oublié les théoriciens des relations humaines et ceux de l'organi­
sation scientifique du travail.1 

Voilà des propos qui sont encore malheureusement oubliés atJ.-

jourd'hui et plus spécialement par les tenants de la départementalisation, 

phénomène fort répandu dans les secteurs public et para-public et si judi-

cieusement comparé par Ivlarch et Simon à l'ozganisation scientifique du 

travail en ce sens que les théoriciens et les adeptes de cette conception 

administrative 

ont en commun, en particulier dans leurs expressions les 
plus formelles, un intérêt porté aux propriétés neure-physio­
logiques les plus simples de la nature humaine et aux espèces 
les plus simples de travaux qui sont exécutés dans l'organisa­
tion.2 

1Michel Crozier, Le phénomène bureaucratique, (Paris: Editions 
du Seuil, 1963), p. 185. 

2J.G. Marchet H.A. Simon, Les organisations, Trad. par J.C. 
Rouchy et G. Prunier. (Paris: Dunod, 1974), pp. 21 - 22. 
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Les employés des organismes publics et para-publics sont-ils 

davantage chargés de réaliser des activités simples ou complexes, des 

projets ou des opérations? Une telle question trouve vite sa réponse 

quand on y regarde de près quelques instants. Ainsi, le plus souvent 

quand un enseignant est appelé à réaliser tel programme, telle activité, 

il peut être assuré que déjà le directeur d'école, le(s) conseiller(s) 

pédagogique(s), le directeur de l'enseignement (et qui encore?), s'en 

sont déjà préoccupés, l'ont décortiqué et poli ce qui fait que dans 

l'état actuel des choses l'enseignant ou tout autre personnel éprouve de 

.la difficulté à penser et à réaliser un projet de sa propre initiativè. 

D'ailleurs, c'est rarement ce qu'on demande à l'employé d'une bureaucra-

tie et par association à celui d'un organisme public et para-public. 
/ 

Ces derniers, de par leurs caractéristiques et leurs dimensions 

sont facilement portés vers la bureaucratie et de ce fait, les activités 

du personnel sont susceptibles de s'exercer davantage sur des opérations 

de plus en plus simples et vidées de sens, attendu que les vrais projets 

à réaliser sont eux-mêmes décortiqués en dix, vingt opérations réparties 

e1les-mêmes chez autant d'employés. Bien entendu, dans une telle concep­

tion du travail on ne retrouve guère les concepts de projets, de liberté 

et d'initiative propres à tout être humain et la véritable participation 

ne peut y trouver son compte. 

On serait tenté de croire qu'une telle description s'applique 

surtout aux opérations de gestion dites techniques (achat de matériel, 

préparation de la paie, etc ••• ) mais tel n'est pas le cas. Les activités 



• 

1.3 

de gestion relatives au "contenu" suivent souvent les mêmes méandres du 

"surcontrôle", de la "suranalyse" et de la "surévaluation", s'éloignent 

elles aussi du sens de la responsabilité parce que les possibilités de 

participation sont démantelées et sans cesse soumises à l'approbation du 

supérieur. 

Après avoir passé en revue les résultats de plusieurs recherches 

menées en Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique sur les effets 

positifs et négatifs de l'administration hiérarchique et bureaucratique 

en milieu scolaire, F~ugene Ratsay en arrive à conclure: 

Supervisors are rated less effective if they behave bureau­
cratically; 

téacher satisfaction is lower in schools were teachers 
perceive a high degree of bureaucracy; 

student alienation is higher in schools were students per­
ceive a high degree of bureaucracy; 

student achievement is lower were teachers view schools as 
emphasizing hierarchical structure,l 

Quiconque a tant soi peu oeuvré dans le secteur public sait 

combien il est porteur et générateur de comportements reliés à la dépar-

tementalisation et à la spécialisation à outrance. Stéphane Dion, dans 

un article paru récemment, montre hors de tout doute comment la bureaucra-

tie peut être o~niprésente dans la structure de notre appareil gouverne-

1 Eugene Ra tsay, "Partic!.pa ti ve and Hierarchical ~'.lanagement of 
Schools", Journal of Educational Administration, (October 197.3, vol. X1, 
no 2), p. 169 • 
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mental qu'il se représente comme un "corps pachidermique .•• " foncièrement 

élitisme et autoritariste, fondant son absolutisme sur le monopole de 

l'analyse rationnelle et de l'interprétation objective des faits. 1 Les 

organismes para-publics, que ce soit dans le domaine des services sociaux, 

de la santé ou de l'éducation, n'échappent pas à la tentation et se don-

nent des structures de plus en plus hi érarchisées, des fonctionnements 

de plus en plus compartimentés se souciant davantage du détail et de 

l'opération que du projet lui-même lai ssé aux hautes instances décision-

nelles. La pratique et l'expérience enseignent qu'il est et qu'il sera 

probablement toujours pertinent de réfléchir sur les valeurs humaines du 

travail. 

Evidemment les orientations et les problèmes mentionnés plus 

haut existent depuis toujours et témoignent en définitive d'une concep­

tion de l'homme qui s'apparente fort à celle de Taylor et de sa préoccu-

pation de l'organisation scientifique du travail qui a généré des appro-

ches axées sur la départementalisation, la spécialisation, la centrali-

sation, l'exécution aveugle et chronométrée, la création de nombreux 

niveaux hiérarchiques, des descriptions de tâches et de fonctions de plus 

en plus spécifiques et simplistes. Et pendant ce temps les responsables 

patronaux et syndicaux s'entêtent, consciemment ou _pas, à tenir la négocia-

tion des contrats collectifs et les relations de travail en général au 

niveau des besoins d'entretien (salaires, congés de toutes sortes, béné-

1stéphane Dion. "Les partis de gouvernement et les administra­
tions publiques", La Revue de l'Institut de l'Administration publique 
du Canada, (Automne 1980, vol. 23, no 3), p. 403. 
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fiees marginaux, horaire flexible, etc •.• ) et sous le double carcan de la 

spécialisation et de la spécificité. 

La réalité montre pourtant combien l'homme a peu de prise, 

d'autorité, d'initiative et de liberté dans son travail qui s'avère être 

de plus en plus ill1 ensemble de tâches plutôt qu'un projet, une simple 

exécution plutôt qu'une décision ou une participation à la décision, une 

durée quotidienne où l'homme est tantôt utilisé comme une main, tantôt 

comme un coeur,. tantôt comme une tête mais rarement sous ces trois réa­

lités à la fois. Ces façons de voir et de faire proviennent non seulement 

d'une conception négative et étriquée de l'homme mais aussi d'une concep­

tion soit autoritaire ou soit paternaliste du pouvoir, de l'autorité, du 

leadership et de leur exercice. Tout cela se retrouvait à des degrés 

divers bien sûr dans la situation insatisfaisante de 1975-1976 qu'on a 

résumée comme suit dans les premières pages: le personnel de cadre des 

services et des écoles n'accepte plus de jouer le rôle "d'acheteurs" ou 

de simples exécutants de projets. 

En plus de cette pertinence tirée de l'empirisme et qui présente 

une incita ti on à traiter ce concept dE~ la gestion participative il y en 

a une autre reliée celle-là aux orientations parfois divergentes des 

nombreux auteurs qui se sont attardés. à réfléchir eux aussi sur ces 

mêmes questions. De tout temps mais plus intensément depuis les expé­

riences et les études menées par Mayo et Roethlisberger les théoriciens 

de l'administration se sont préoccupés des problèmes sociaux des travail­

leurs. On retrouve dans cette lignée tous ces auteurs qui se soucient 



des besoins de l'homme, de sa motivation, de son comportement et de sa 

satisfaction dans le travail. Le plus important est sans doute .Maslow 

dont la théorie de la motivation reliée à la catégorisation des besoins 

de l'homme généra tant d'études et de recherches. 

Toujours dans cette perspective d'impliquer davantage l'homme 

dans son travail, Herzberg et Scott Myers, insistent sur l'importance 

d'agir sur le double volet de la satisfaction et de l'insatisfaction de 

l'homme au travail et sur l'enrichissement de la tâche. La motivation 

de l'employé au travail est intrinsèquement dépendante de sa participa-

tion au processus de prise de décision. Plusieurs auteurs tels Likert, 

Maier, Argyris, Di verrez, Hughes élaguent à leur tour la voie et posent 

16 

les balises en ce domaine. Simultanément, avec Mc Gregor, Blake, Mouton, 

Likert, Leavitt, Yetton, Vroom, Hersey et Blanchard se développent des 

orientations de même nature sur l'exercice de l'autorité, du pouvoir et 

du leadership, concepts intimement reliés à la motivation et à la satis-

faction de l'homme au travail. Enfin, d'autres auteurs tels Silverman, 

Harch, Simon, Bloch-Lainé, !'1inot, Crozier tentent à divers ti tres et 

sous des orientations générales de management d'intégrer les divers élé-

ments mentionnés plus haut. 

De tous ces auteurs et ce malgré la grande diversité qu'aient 

pu prendre leurs conclusions et leurs tendances, il ressort de façon 

assez évidente une même orientation que Ross 1-lebber exprime comme suit: 

all essentially mean redesigning the task to improve both 
task efficiency and human satisfaction by building into people's 



job greater scope for personal achievement, recognition, more 
challenging and more responsible work, and opportunity for 
individual avancement and growth.l 

C'est à dessein qu'on a utilisé le rnot orientation car c'est 

bien de cela qu'il s'agit, une voie que les auteurs précités tentent de 

nous montrer, une voie dont on ne peut percevoir la fin (peut-être n'y 

17 

en a-t-il pas), une voie balisée tout de même et qui représente, semble-

t-il, pour les administrations publique et para-publique un défi de 

taille. A l'aide de cet acquis scientifique, la pertinence et l'utilité 

de mettre en lumière et de soumettre à l'analyse une expérience de la 

gestion participative dans l'administration para-publique ressortent 

encore avec plus d'évidence. 

1 Ross A. Webber, Management, (Homewood, ILL: Richard D. Irwin 
Inc., 1975), p. 122. 



CHAPITRE PREMIER 

EVOLUTION DES CONCEPTIONS ADMINISTRATIVES 

Après avoir présenté les mot ifs empiriques et théoriques expli­

quant la présente préoccupation pour la gestion participative, il appa­

ra!t souhaitable de cerner dès ce stade les propos de divers auteurs sur 

le sujet. Ce retour aux sources ne se veut cependant pas exhaustif 

puisqu'il sera enrichi à chacune des étapes du travail. 

Aussi loin qu'on remonte dans la littérature spécialisée dans 

le domaine, on constate que "l'homme-employeur" fut toujours préoccupé 

par l'organisation du travail et ce, tant sous ses aspects physique, 

intellectuel que psychologique. Par nécessité de s'ajuster, de.contes­

ter ou de sauvegarder des droits acquis "l ' homme-employé" entretient lui 

aussi une même préoccupation. L'organisation du travail comme il a été 

tant de fois démontré est toujours intimement liée à une conception de 

l'homme (employeur ou employé). Autant le taylorisme florissant de la 

première moitié de ce siècle conçoit "l'homme-employé" naturellement 

passif, paresseux et sans motivation intrinsèque autant le syndicalisme 

contemporain considère "l'homme-employeur" naturellement cupide et pro­

fiteur. 

Mais justement parce que les préoccupations "concernant les 

organisations sont en même temps des remarques concernant le comportement 



h . "1 ... 
um.a~n et que dans ces memes préoccupations se trouve "inclus implici-

tement un ensemble de suppositions à propos des caractéristiques des 

êtres humains qui doivent entrer en ligne de compte pour expliquer leur 

comportement au sein des organisations" 2 , il apparaît déjà possible et 

pertinent de dégager, dans le sillon de Narch et Simon, trois grandes 

catégories de propositions concernant le comportement des êtres humains 

dans l'entreprise: l'organisation scientifique du travail, l'organisa-
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tian du travail basée sur les attitudes et les valeurs et enfin, l'orga-

nisation du travail basée sur le processus de pensée où les membres de 

l'organisation ont pour tâche de prendre des décisions et de résoudre 

des problèmes. Comme le comportement humain n'est jamais purement et 

exclusivement de l'ordre de la pensée, des attitudes ou des habiletés 

physiques, il convient de conclure à l'impossibilité de rejeter l'une 

ou l'autre des catégories mentionnées plus haut mais bien plutôt d'en 

faire ressortir les lacunes et de montrer comment elles peuvent se com-

pléter dans l'exercice d'un style de gestion qui fait appel à la parti-

cipation. 

L'organisation scientifique du travail 

Dans la première catégorie et sous le support d'auteurs tels 

.. 
Taylor, Gilbreth, Fayal, Gulick et Urwick, on retrouve une meme suppo-

si tian: 

1 
~March et Simon, Les organisations, p. 6. 
2Ibid, p. 6. 
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les membres d'une organisation et les employés en particulier, 
sont essentiellement des instruments passifs, capables d'assumer 
un travail et de recevoir des directives, mais qui ne sont pas 
susceptibles de faire preuve d'initiative ou d'exercer une influen­
ce importante.1 

Cette catégorie amène ses adeptes à nous fournir diverses 

théories: la théorie classique de l'organisation, la théorie physio-

logique de l'organisation, la théorie de la départementalisation, les-

quelles se retrouvent toutes dans une gestion scientifique centrée davan-

tage sur la mécanisation, l'automation et la départementalisation. Dans 

un tel style de gestion on se préoccupe surtout des types de tâches et 

de leurs définitions, d'aptitudes, de rapidité, d'endurance, de réparti-

tion et de coûts. Tout cet ensemnle de pensées et d'orientations ne 

consent à l'être humain que des motivations fo~t simplistes généralement 

reliées à l'aspect salarial. 

Dans une telle conception de l'organisation du travail, le défi 

consiste à trouver pour l'employé ce que Crozier appelle la "seule meil-

leure manière" d'accomplir un ouvrage, de lui enseigner, de le contrôler 

dans son exécution et de le récompenser selon la quantité de travail 

accomplie ou de le punir si nécessaire. On est loin bien sûr de l'être 

humain capable de pensées et d'initiatives. On lui permettra peut-être 

de jeter dans la "boite à suggestions" une proposition d ' amélioration 

mais là s'arrêtera sa participation car d'autres, des experts, verront 

' a juger de cette initiative. Dans une telle conception de l'homme et 

1Ibid., p. 6. 
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àe 1' organisation 1' ouvrier est ~·réduit fatalement à l'état de rouage, 

à la merci de ceux qui sont capables de découvrir le "one best way" et 

qui ne voient en lui qu'une main." 1 Des principes d'organisation scien­

tifique du travail de Taylor on en vient tout naturellement à ces nom­

breuses études des temps et des mouvements (time and motion study) des 

Gilbreth et de leurs successeurs où les comportements de l'ouvrier sont 

d'abord et avant tout considérés comme une succession d'activités physi­

ques standardisées. Il est facile de comprendre que là où la main et 

les fonctions neurophysiologiques sont omniprésentes il reste bien peu 

de place pour les attitudes et les motivations et encore moins pour la 

pensée. Il n'y a plus de place pour l'être humain considéré comme un 

projet personnel et social et encore moins pour la participation. 

Par ignorance ou pour se donner bonne conscience on -est parfois 

tenté de restreindre une telle utilisation de l'homme aux grandes indus­

tries et manufactures mais il est possible de vérifier que les principes 

de l'organisation scientifique du travail se retrouvent tout aussi bien, 

à des degrés divers, dans nos bureaucraties gouvernementales, municipales 

et scolaires axées souvent sur la départementalisation à outrance et qui 

n'est pas sans rappeler cet attrait pour les "propriétés neurophysiolo­

giques les plus simples de la nature humaine et aux espèces les plus 

simples de travaux qui sont exécutés ·dans les organismes", 2 lesquels 

1Ibid., p. lX, Préface de Hichel Crozier. 

2 Ibid., p. 22. 



22 

travaux deviennent, dans le système bureaucratique, de multiples sous-

divisions d'un objectif à réaliser alors que dans la manufacture il 

s'agit souvent de disséquer en dix, vingt ou trente gestes la production 

d'un jouet ou la confection d'une chemise. 

Narch et Simon en se référant aux ouvrages de Gulick et Urwick 

sur le sujet, brossent un tableau assez convaincant de l'application 

moderne de la théorie classique de l'organisation quand ils définissent 

ainsi la départementalisation 

étant donné un objectif général posé à une organisation nous 
pouvons identifier les tâches élémentaires nécessaires à l'accom­
plissement de cet objectif. Le problème est de rassembler ces 
tâches en poste de travail individuel, d'assembler ces postes 
en unités admir~stratives, celles-ci en unités plus grandes et 
en outre de faire ces_ groupements de façon à rendre minima les 
dépenses totales nécessitées par l'accomplissement de toutes 
leurs activités.l 

A suivre un tel énoncé on a presque envie de conclure avec 

Bennis quand il cri tique Hebber lequel di t-il conçoit les "organisations 

2 comme si elles existaient sans personnel." Silverman s'attarde aussi 

à la bureaucratie idéale typique de 1-lebber en la définissant comme "une 

hiérarchie clairement définie dans laquelle les employés ont des fonc­

tions très précises et appliquent des règles générales dans un esprit 

1Ibid., p. 22. 

~iarren G. Bennis, Changing Organizations, Essa s on the Develo -
ment and Evolution of Human Organization, (New York: :1'1c Graw-Hill, 1966, 
p. 6. 
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d'impersonnalité formelle". 1 De la défini ti on de March et Simon on peut 

déjà voir se dresser un organigramme complexe où les positions, les res-

ponsabilités et les tâches sont spécifiquement définies et réparties. 

On perçoit bien qu'il y a peu de différence entre la préposée aux filiè-

res dont la tâche consiste à classer ou sortir des dossiers et le robot-

visseur de boulons. 

Dans ses propos sur l'importance relative des diverses capacités 

nécessaires au personnel des entreprises Fayel abonde dans le même sens 

lorsqu'il suggère: 

de quelque fonction qu'il s'agisse , la capacité principale 
des agents inférieurs est la capacité caractéristique de la 
fonction technique et la capacité principale des agents ~upé­
rieurs est la capacité administrative.2 

' • 

En d'autres mots, il y a ceux qui exécutent, reproduisent et 

il y a ceux qui pensent, élaborent, développent ••• Ainsi on ne se 

surprendra plus de retrouver parmi les principes généraux d'administra-

tien énoncés par Fayel des termes tels que division du travail, hiérar­

chie, unité de commandement et de direction , subordination des intérêts 

particuliers à l'intérêt général, centralisation ••• Mais on y trouve 

déjà aussi une faible concession à la personne humaine: il faut agir 

1David Silverman, La théorie des organisations, Traduit de 
1' anglais par Claude Lingagne, (Paris: Dunod, 1970), pp. 11 - 12. 

~enri Fayel, Administration indust rielle et générale, (Paris: 
Dunod, 1970), p.9. 
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avec souplesse puisque ces principes s'appliquent à des hommes. On est 

encore loin de la participation. 

L'automation a eu le plus souvent comme résultat de faire fonc-

tionner l'homme comme une machine; la départementalisation et la bureaucra-

tie n'agissent guère autrement avec l'organisation. Dans les deux cas 

"il existe une tendance gé nérale à considérer l'employé comme un instru-

ment inerte exécutant les tâches qui lui sont attribuées, comme une 

4 ' 1 constance plutot que comme une variable du systeme". Evidemment on est 

bien loin d'une philosophie, ·d'un style de gestion qui envisage l'organi-

sation du travail comme devant permettre à l'homme de se réaliser pleine-

ment comme entité physique, ~fective et intelligente, 

même s'il est juste comme le souligne Silverman que l'analyse 
des organisations, dans les premières décennies du siècle, est 
partie des problèmes posés par ceux qui étaient en autorité, pour 
lesquels elle cherchait à offrir des solutions efficaces et à bon 
marché.2 

Il n'en demeure pas moins que la théorie classique de l'organi-

sation du travail dont les fondements et les orientations sous-tendent 

encore bon nombre de nos activités administratives et industrielles, ne 

réussit pas à rejoindre TOUT l'homme au travail parce qu'elle néglige ou 

n'accorde que peu d'importance à ses motivations, ses besoins, ses aspi-

rations ••• 

.. 
J.l'larch et Simon, Les organisations, p. 29. 

2Silverman, La théorie des organisations, p. 2. 



Le courant des relations humaines 

Evidemment l'automation et la bureaucratie ne pouvaient se 

réaliser sans trouver des opposants et des réactionnaires. Dès les 

années 40, des études menées par Merton, Zelznick et Gouldner1 démon-

trent que dans des organisations hiérarchisées et bien rodées à une 
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conception scientifique du travail, les individus affichent des compor-

tements inattendus engendrant à leur tour des dysfonctions mettant 

ainsi en cause l'efficience des modèles taylorien et weberien. 

Une seconde catégorie de propositions concernant le comportement 

des êtres humains dans l'entreprise s'organise parallèlement supportée 

celle-là par tous les adeptes de ce qu'on appelle souvent le courant des 

relations humaines ou de la psychologie organisationnelle. Les proposi-

tions de ce courant 

partent de la supposition que les personnes d'une organi­
sation y viennent avec leurs propres attitudes, leur propre 
système de valeurs, leurs propres objectifs; qu'elles doivent 
être motivées ou stimulées pour adopter un comportement de par­
ticipation dans l'organisation.2 

Pour mieux cerner ce vaste courant, on ira dans le sens de Sil-

verman qui propose trois catégories, ou mieux, trois étapes à la fois 

distinctes et complémentaires: l'homme social, l'homme qui s'actualise 

et l'homme complexe. 

1March et Simon, Les organisations, p. 36. 
1Silverman, La théorie des organisations, pp. 46 - 47 

~arch et Simon, Les organisations, p. 6. 
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L'homme social 

Comme ce fut le cas pour l'organisation scientifique du travail, 

le courant de la psychologie organisationnelle opère progressivement. 

Tout d'abord l'équipe de Hawthorne sous l'autorité de Mayo démontre 

l'importance certaine de conditions de travail décentes et de l'appar-

tenance de l'ouvrier à un groupe de travail. Mais ce n'est pas suffi-

sant car bien qu'importants, les besoins sociaux de 1' homme au travail 

ne représentent tout de même qu'une partie de ses aspirations, de son 

projet. Mais pour Mayo, Romans et plus tard Zaleznik qui fut probable-

ment le plus représentatif de la théorie de l'homme social au travail, 

cet aspect de 1' homme, sans être exclusif, s'avère primordial. Ainsi 

en 1964, Zaleznik écrit à propos du groupe de travail: 

il y a probablement peu de problèmes organisationnels dans 
lesquels sa structure et sa dynamique peuvent être sans risque 
exclus de la recherche ••• L'efficacité des grandes organisa­
tions dépend dans une large mesure du développement de petits 
groupes.l 

Cet aspect du courant des relations humaines retient davantage 

l'attention parce que l'équipe de gestion qui a vécu l'expérience de 

la gestion participative représente justement au sein de l'organisation, 

un groupe de travail et de décisions bien définis et il apparaît évident 

1 A. Zaleznik et D. Moment, The Dynamics of Inte;yersonnal Beha­
vior, (New-York: John Wiley, 1964), p. 4. 
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comme le suggère Zaleznik qu'on ne pourrait traiter sérieusement de 

cette expérience de gestion participative sans analyser les diveries 

composantes et les divers comportements de l'équipe de gestion. 

En laissant trop peu de place aux autres aspects de l'être 

humain, les partisans de l'homme social ne réussissent pas eux non plus 

à solutionner entièrement le problème global de l'homme au travail bien 

que leurs contributions aient été importantes et manifestes dans l'évo-

- lution d'une conception dynamique plutôt que mécaniste de l'homme au tra­

vail. Ils amènent à évoluer dans une conception administrative et à 

réaliser que l'homme n'est pas seulement porteur de besoins sbciaux mais 

qu'il a tout autant besoin de s'actualiser. 

L'homme qui s'actualise 

Ce besoin d'actualisation de soi, supérieur et plus significatif 

que les besoins physiologiques ou de sécurité, origine évidemment de la 

hiérarchisation des besoins proposée par Maslow, critiquée plus d'une 

fois et par plusieurs parce que cette théorie soulevait plus de problèmes 

qu'elle n'en solutionnait et que 

elle impliquait une ·critique directe de l'Homme économique, 
de "l'organisation scientifique du travail" et indiquait aussi 
les faiblesses de la conception monocausale du comportement du 
travailleur vu par l'Ecole des relations humaines,1 

1Silverman, La théorie des organisations, p. 73. 
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et par les tenants de l'Homme social cités plus haut. Il n'en demeure 

pas moins que les idées de Maslow f urent reprises par des adeptes aussi 

célèbres que Ne Gregor, Argyris, Likert et Herzberg. Tous, tentant de 

reprendre à leur compte et de façon originale le thème de l'actualisation 

ont oeuvré autour de cette conclusion de f1c Gregor: 

la tâche essentielle de la direction est d'organiser les 
conditions et les méthodes de travail pour que le personnel 
puisse mieux atteindre ses propres buts en orientant ses pro­
pres efforts vers les objectifs organisationnels.1 

Dans le même sens, Argyris convient qu'il y a incompatibilité 

entre toute structure formelle pour atteindre des objectifs limités et 

la pleine expression des potentialités de ceux qui y travaillent. Ceci 

l'amène d'ailleurs à conclure "que les organisations (de l'avenir) 

tendront à modifier les structures qu'elles emploieront selon les types 

de décisions qui doivent être prises". 2 ., 
Herzberg, pour sa part, suggere 

que les individus sains recherchent les responsabilités, développent 

l'implication personnelle et suscitent des occasions de défis. 

The key to an understanding of mental health is to be found in 
a sense of personal growth and of self-actualization resulting 
from the following group of factors: achievement, responsabi­
lity, meaningful work and advancement.3 

1nouglas MC Gregor, Leadership and Motivation, (Cambridge: Mass, 
M.I.T., Press, 1966), p. 15. 

2chris Argyris, Participation et organisation, traduit par 
Claude Lingagne, (Paris: Dunod, 1974), p. 205. 

~rederick Herzberg, The managerial choice, (Homewood, Ill: Dow 
Jones-Irwin, 1976), p. 208. 



Likert prédit que les dirigeants qui sont prêts à prendre en 

considération 

les "forces motivationnelles essentielles" qui gouvernent le 
comportement, peuvent obtenir des attitudes d'identification avec 
l'organisation et ses objectifs et un fort sentiment d'implica­
tion dans leur réalisation.l 
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Il est intéressant de constater comment la préoccupation se dé-

place, dans ce courant, de l'employé vers l'employeur. Hais cela n'étonne 

guère quand on sait que dans cette idéologie, les potentialités existent 

chez l'homme et qu'il ne s'agit en fin de compte que de créer les condi-

tions favorables à leurs éclosions. Les partisans de l'actualisation se 

préoccupent justement de la structure formelle des organisations en y pro-

posant des modifications importantes dans le but de permettre cette éclo­

sion des potentialités et d'assurer ainsi la satisfaction des travailleurs. 

A ce titre, Silverman remarque un net progrès sur les écoles précédentes 

de même que sur le fait que les tenants de l'actualisation " se sont éga­

lement occupés de la multidimensionalité des besoins de la personnalité". 2 

Mais il leur reproche, un peu trop sévèrement peut-être, "cette heureuse 

facilité avec laquelle ils proposent des techniques pour maximiser la 

producti vi té 11
• 3 

1Rensis Likert, New Patterns of Management, (New-York: McGraw­
Hill, 1961), p. 98. 

2Sil verman, La .théorie des organisa ti ons, p. 7 5. 

)Ibid., p. 75. 
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L'organisation du travail basée sur le processus de pensée 

Même si à la lecture de certains auteurs on ressent parfois le 

dogmatisme du "faites ça et vous vivrez", il n'en reste pas moins que la 

proposition de l'homme qui a besoin de s'actualiser s'inscrit tout au 

coeur de la présente problématique car l'expérience de la gestion parti-

cipative se voulait un moyen d'assurer la satisfaction du personnel de 

direction en l'amenant à participer à l'élaboration et à la prise de 

décision. Mais ces derniers propos conduisent vers cette autre caté-

gorie relative à la conception de l'homme au travail qui part 

de la supposition que les membres d'une organisation ont pour 
tâche de prendre des décisions et de résoudre des problèmes, et 
que la perception et le processus de pensée sont particulièrement 
importants pour expliquer les comportements humains.1 

Il parait cependant difficile d'identifier la limite entre ce 

besoin de 1' homme de s'actualiser et le fait qu_' il ait pour tâche de ré-

soudre des problèmes et de prendre des décisions en tant que membre d'une 

organisation. Ce sont là deux réalités interdépendantes plutôt que deux 

écoles de pensée contradictoires. On pourrait remonter ainsi jusqu'aux 

premiers propos sur les diverses conceptions de l'homme au travail. 

March et Simon proposent assez justement que 

toute théorie adéquate des comportements humains dans l'orga­
nisation devra tenir compte du comportement humain sous son aspect 
"d~agent d'exécution", sous son aspect "motivations et attitude" 
et sous son aspect "rationnel".2 

1March et Simon, Les organisations, p. 6. 

2Ibid., p. 6. 
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L'homme complexe 

Nous retrouvons évidemment dans cette proposition l'homme en 

tant que "main, coeur et tête" de Crozier, l'homme complexe de Silver­

man, celui qui peut "avec différentes motivations qui découlent de ses 

expériences différentes accorder des significations différentes aux 

mêmes aspects de la réalité". 1 C'est un peu ce que Bennis a reproché à 

Mc Gregor et Argyris d'avoir sous-estimé la variable situationnelle ou 

"expériencielle" quand l'homme se met en quête d'obtenir une réponse à 

ses besoins. Au risque de déborder le cadre de ce chapitre il faut 

signaler que les travaux sur le leadership ont connu une semblable évo­

lution et que ce n'est que vers les années 70, avec Hersey et Blanchard 

qu'on en vient à traiter véritablement cette variable 'expériencielle dans 

le leadership. 

Tel que mentionné au début de ce chapitre, ce bref survol de 

l'évolution des conditions physiques, psychologiques, sociales et intel­

lectuelles vécues par l'homme dans son milieu et son temps de travail 

n'avait pas la prétention de tout relever ce qui a été écrit sur le su­

jet mais plutôt de permettre une prise de conscience du temps et des 

énergies qu'il a fallu consentir avant d'en arriver, sur le plan théorique 

tout au moins, à réaliser que chaque ~ois que l'organisation du travail 

1 Ibid., p. 6. 
2Silverman, La théorie des organisations, p. 80. 
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s'éloigne tant soit peu de cette intégration des trois aspects du com­

portement humain proposés précédemment par March et Simon elle s'éloi­

gne en même temps du véritable sens que le travail représente pour tout 

homme sain et normal. D'autres incursions dans la littérature de l'ad­

ministration seront effectuées tout au long du travail. 

Ce retour aux sources et au cheminement de quelques théoriciens 

et praticiens de l'organisation du travail s'est avéré des plus utiles 

parce qu'il nous a permis de saisir le sens véritable de l'insatisfac­

tion véhiculée par le personnel de direction dans l'organisme. En effet, 

un personnel qui a le sentiment, puis la certitude de devenir de plus en 

plus un simple exécutant, un rouage de la machine auquel on ne demande 

presque plus de penser véritablement et encore moins de réaliser quelque 

chose de son propre chef, un tel personnel n'a pratiquemment d'autre 

alternative que celle de quitter ce travail vide de sens ou de tenter 

d'en changer les règles du jeu. Pris à son tour dans ce choix critique, 

le dirigeant à qui il incombe d'assurer au travail tout son sens et son 

défi pourra d'autant mieux jouer son rôle qu'il aura consenti à prendre 

le recul et l'éclairage nécessaires. 



CHAPITRE II 

LA PARTICIPATION COLLECTIVE 

La participation 

A ce stade de la réflexion, une attention spéciale sera portée 

sur deux éléments situés au coeur même de l'expérience: la participation 

et l'équipe de gestion. On tentera en même temps de présenter une concep­

tion de la gestion participative, d'en préciser les modalités et d'en 

cerner les limites. On s'appliquera aussi à décrire le plus fidèlement 

possible le mécanisme par lequel s'est exercé la majeure partie de l'ex­

périence: l'équipe de gestion. 

La rétrospective de l'évolution des théories de l'organisation 

du travail a permis de vérifier que les partisans de l'actualisation 

furent parmi les premiers à aborder le thème de la participation. Déjà 

dans les années 30-40, Mayo découvre par ses expériences d'Hawthorne 

que l'homme n'est pas motivé uniquement et surtout par des besoins d'ordre 

physique, qu'il ne suffit pas non plus d'améliorer ses conditions de tra­

vail pour le rendre pleinement satisfait mais qu'il faut y ajouter de 

plus un sentiment, une certitude de compétence et de mattrise. Une cer­

taine catégorisation des besoins humains était ainsi mise en lumière et 

devait atteindre son apogée avec Maslow vers les années 60. A la demie 

du siècle, Blake et Mouton affirment à leur tour que "le manager idéal 

satisfait le besoin fondamental qu'a tout homme d'appliquer son intelli-
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gence à faire quelque chose d'utile, de s'intéresser aux résultats", 1 

alors que les études de Lewin menées auprès de groupes d'enfants, il est 

vrai, démontraient que la direction autocratique engendrait plus de ten-

sions, d'agressivité, d'apathie et de dépendance que la direction dans 

les groupes où les jeunes décidaient eux-mêmes comment ils feraient les 

choses. Des études récentes conduites dans des classes à aires ouvertes 

et à pédagogie ouverte ont donné de semblables résultats: on n'y conclut 

pas nécessairement à de meilleurs résultats mais la satisfaction est plus 

grande. 

L~ participation: ce qu'elle n'est pas 

S'inspirant des études de Lewin, Coch et French2 démontrent vers 

la même époque, dans · leurs recherches réalisées dans une manufacture de 

textile de Marion en Virginie, que les résultats s'avèrent meilleurs 

dans les groupes à participation totale. Ils notent aussi que les réac­

tions hostiles à la direction et le taux de démissions diminuent de façon 

notable. D'un autre côté, Morse et Reimer en 1949, J après une expérience 

de deux ans dans une grande compagnie d'assurance américaine arrivent à 

la conclusion qu'à court terme, la direction autocratique assure de meil-

leurs résultats que celle qui laisse à ses employés un certain degré de 

1Robert R. Blake, Jane S. Mouton, Les deux dimensions du mana&e­
~. trad. par P. Gourgaud, (Paris: Les Ed. d'organisation, 1977), p. lJO. 

2Rensis Likert, New Ways of Managing conflict, (New-York, Mc Graw­
Hill Co., 1976), p. 17. 

JRensis Likert, Le gouvernemEmt participa tif de 1' entreprise, 
trad. parE. Rinchart, (Paris: Gauthier-Villars, 1974), p. 82. 
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participation. D'autres recherches et expériences viendront appuyer 

cette conclusion. Dans une organisation qui passe d'une direction 

autocratique vers une direction démocratique il y a presque toujours, 

' a court terme, un délai d'ajustement pendant lequel les résultats sont 

inférieurs à ceux obtenus sous une direction autocratique. Cela s' avè-

re particulièrement vrai dans les organisations caractérisées par une 

haute technicité ou par l'ampleur des activités répétitives et routinières. 

Ces deux chercheurs trouvèrent, comme leurs prédécesseurs, les employés 

sous une direction participative plus satisfaits de leur travail et 

plus responsables. Et Tannenbaum conclut de ces quelques expériences: 

bien qu'on n'ait pas de preuve concluante il semble bien 
qu'une large association du personnel aux responsabilités et 
au pouvoir ·de décision au sein de l'entreprise y .rendrait le 
travail plus efficace.! · 

Une telle association n'est pas sans entraîner un jeu certain 

des influences. C'est d'ailleurs en ces termes que March et Simon 

approchent la question lorsqu'ils situent la participation par rapport 

à la fonction contrôle. 

La direction participative peut être considérée comme un 
moyen pour la direction d'avoir plus d'influence sur l'élabo­
ration des décisions aussi bien que comme un moyen d'étendre 
l'influence des échelons inférieurs de l'organisation.2 

1 Arnold s. Tannenbaum, 
trad. M. Périneau, (Paris: Ed. 

~arch et Simon, Les organisations, p. 54. 
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C'est là il faut bien l'avouer un aspect fort subtil et fort curieux de 

la participation que cette capacité qu'elle aurait d'accroître à la fois 

le contrôle exercé par les chefs et celui des employés. Une telle possi-

bilité peut se retrouver justement dans les organisations où le contrôle 

occupe une place prépondérante. Pour le rendre moins odieux, plus 

acceptable, le chef exercera ce contrôle par la délégation d'autorité 

et ce, sous le signe de la participation. Le contrôle se retrouve ainsi 

réparti à travers 1' organisation mais il se trouve aussi omniprésent. 

Cette façon de percevoir les choses ressemble davantage à un 

simulacre de la participation: la manipulation. La fronti~re est à ce 

point ténue entre ces deux réalités que March et Simon vont jusqu~à 

conclure: 

la plupart de ceux qui étudient le sujet soutiennent que du 
moment que la manipulation est couronnée de succ~s, la percep­
tion d'une participation individuelle à la fixation des objec­
tifs est équivalente à beaucoup d'égard à une participation 
réelle.l 

Crozier aborde aussi cette possibilité dans sa préface de l'ouvrage de 

March et Simon lorsqu'il décrit l'homme au travail comme un agent auto-

nome et libre "capable de réagir non seulement contre la standardisation 

taylorienne mais aussi contre la manipulation psychologique" ,·2 faisant 

i Ibid., p • .54. 
2 Ibid., p. IX. 
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allusion ici, bien sûr, à certains biais du courant des relations hu-

maines dans lequel se retrouve la plupart des adeptes de la partici-

pation. Dans un article paru en 1969, Crozier dénonce de :façon évidente 

ce qu'il appelle la "participation a:ffective". Selon lui, c'est une 

première illusion (on en verra une autre plus loin) de croire que 

les hommes participent dans la mesure où l'on sait toucher 
leur affectivité, qu'ils ont besoin de se dévouer, de se dépen­
ser, de s'enthousiasmer et qu'il faut trouver le chemin de leur 
coeur.1 

J. Ardoino, dans sa préface à l'édition :française d'un ouvrage 

de Mc Gregor, aborde un autre aspect de la manipulation quant il a:ffirme 

que 

la plupart des dirigeants vont chercher à utiliser la 
"participation organisée" pour éviter la contestation. Ils 
aboutiront ainsi à une caricature de la participation ••• qui 
ne sera qu'une variante plus su·btile que les autres de cette 
tendance à digérer l'opposition.2 

Pour Ardoino et comment ne pas être de son avis sur ce point, le mana-

gement moderne doit être essentiellement négocié et en ce sens, le 

dirigeant devient un médiateur au sein de l'organisation. Une telle 

orientation suppose évidemment une remise en question à la fois du 

concept et de l'exercice de l'autorité et de l'obéissance laquelle ne 

peut plus être espérée aussi automatiquement qu'autrefois mais se fonde 

sur les motivations, la compréhension de la mission et la participa-

1Michel Crozier, "Les trois illusions", Revue Expansion, (Mai 
1969), pp. 8) - 88. 

2 Douglas He Gregor, La dimension humaine de l'entre rise, trad. 
par J, Ardoino et M. Lobrot, Paris: Gauthier-Villars, 1971), p. XXIX. 
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tion du subordonné. 1 Quel sens donner alors à l'autorité? Avec Ardoino 

on en vient à la caractériser ainsi: 

à partir des deux impératifs contradictoires: elle doit être 
suffisamment respectueuse de la liberté des partenaires mais tout 
en restant suffisamment soucieuse des objectifs à atteindre et de 
l'efficacité recherchée.2 

Et c'est justement cette contradiction qui impliquera dans nombre de 

cas le sens de la négociation et l'acceptation du compromis à ne pas 

confondre avec la démission ou le laissez-faire. 

Pour ne plus être "escomptée automatiquement" l'autorité n'en 

est pas pour autant totalement rejetée par les employés, certains mêmes 

préféreront une direction autocratique. Des études de Vroom (1964) ont 

démontré que tous les membres d'une organisation ne réagissent pas 'éga­

lement bien à la participation et que "ces inégalités étaient fonction 

à la fois de leur penchant pour l'égalitarisme ou pour la soumission à 

l'autorité et du jugement qu'ils portaient à leurs chefs".J Peut-être 

pourrait-on ajouter à celà l'habituel comportement autocratique dans les 

organisations et le fait que souvent la participation ou du moins une 

de ses facettes, la délégation, est consentie parce que l'administrateur 

ne peut faire autrement soit par la surcharge des responsabilités ou les 

revendications syndicales. Le premier cas se trouve bien illustré par 

1 Ibid. , p. XXII. 

2 Ibid., p. XXII. 

JTannenbaum, Psychologie sociale de l'entreprise, p. 90. 



Eye et Netzer quand ils en viennent à suggérer cet aspect quelque peu 

restreint et égoiste de la participation: 

the needs for delegating grows not so much out of the 
desire for administrator to feel and act as an executive 
officier, as out of the cold fact that is unable to accom­
plish all of the expectations that characterize his posi­
tion.1 

Une autre façon tout aussi étriquée d'envisager la participation se 

retrouve dans ces propos de Bloch-Lainé qui en situe la mise en place 

au ni veau d' une lut te syndicale-patronale. 

Les salariés sont des gouvernés quels que soient les gou­
vernants. En tant que tels, ils aspirent à limiter la toute­
puissance patronale... Il est donc normal que les syndicats 
de salariés, en même temps qu'ils formulent leur "revendica­
tion de gestionnaire" (entendons la participation), veuillent 
conserver intacte leur "liberté de contestation" .2 

D'ailleurs pour Bloch-Lainé, il s'agira beaucoup plus d'une participa-

tion par délégation des employés de la base à des collègues appelés 

"délégués du personnel" siégeant avec les patrons sur des "comités 

d'entreprise". Pas étonnant que dans une telle perspective il en 

vienne à conclure plus loin dans le même ouvrage que les moyens mis 

en place en France pour faire coexister le droit de participer et la 

liberté de contester n'ont pas atteint leur but. 

Michel Crozier condamne d'ailleurs ce qu'il appelle cette 

seconde illusion, cette "participation cadeau", cette "participation-

1Glen G. Eye et Lanore A. Netzer, School administrators and 
instruction, (Boston: Allyn and Bacon, 1969), p. 96. 

~rançois Bloch-Lainé, Pour une réforme de l'entreprise, 
(Paris: Editions du Seuil, 1963), pp. 19 - 20. 
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droit". 

Si opposées qu'elles soient, ces deux visions procèdent de 
la même philosophie et leur application a toujours abouti aux 
mêmes échecs. Pourquoi? Tout simplement parce que la parti­
cipation ne peut pas être un cadeau ou un avantage. c • est 
une charge très lourde.l 

Reprenant à son compte des propos de Wildman sur le même sujet Denis 

Massé va jusqu'à conclure: 

la quête pour l'égalité des pouvoirs dans les systèmes 
scolaires par le biais des structures actuelles de conven­
tion collective mènera inévitablement à l'institutionnali­
sation des conflits entre les enseignants d'une part et les 
administrateurs d'autre part.2 

Pour Massé une solution s'offre tout de même, celle de distinguer le 

champ de décision concernant les conditions de travail de celui con­

cernant les modalités de l'exercice de l'acte professionnel. C'est à 

dessein qu'on s'est attardé quelque peu sur certains aspects négatifs 

susceptibles d'être rencontrés dans la foulée de la participation car 

40 

il est nécessaire d'identifier les difficultés, les dangers qui guettent 

le dirigeant attiré par ce style de gestion participatif. Pour mieux 

comprendre la participation, il est parfois ùtile de voir ce qu'elle 

n'est pas. 

1crozier, "Les trois illusions", pp. 83- 88. 
2Denis Massé, "La co-décision: un problème de l'heure ..... , 

Education Canada, (Mars 1970, vol. 10, no 1), p. 56 



La participation: ce qu'elle est 

On peut dire sans trop se tromper que c'est dans les années 60 

que les recherches et les écrits deviennent plus spécifiques et plus 

critiques quant au concept et aux modalités d'exercice de la gestion ou 

de la direction participative. Dans toute cette armée du courant des 

relations humaines ou de la psycho-sociologie organisationnelle on re­

tiendra les noms de ceux qui ont davantage influencé tant aux Etats­

Unis qu'en France, l'évolution des deux aspects mentionnés ci-haut soit 

Likert, Argyris, Tannenbaum (Robert), Crozier, Diver.rez, Maier, Vroom 

et Yetton. Certains autres auteurs d'importance (Hersey, Blanchard, 

Cribbin ••• ) seront davantage retenus au moment de traiter de la place 

du leadership dans la gestion participative bien que ces deux réalités 

soient fort interdépendantes dans la pratique. 
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La décision d'opter pour une direction participative laisse au 

dirigeant et à l'employé nombre d'interrogations. Qu'est-ce que la 

participation? Qu'est-ce que participer? Quand un employé estime-t-il 

qu'il est véritablement mis en position de participation? Lorsqu'on 

l'informe des décisions, lorsqu'on réussit à lui "vendre" une décision, 

lorsqu'on parvient à lui "arracher" son adhésion, lorsqu'il est consul té, 

lorsqu'on lui permet de prendre seul ou en groupe une décision sur des 

aspects secondaires de son travail, lorsqu'il peut "co-décider" avec 

son patron sur des sujets majeurs, lorsqu'on lui délègue des responsa-



bilités, des pouvoirs, lorsqu'il peut prendre seul ou en groupe des 

décisions d'importance à l'intérieur d'un cadre donné, lorsqu'il fait 

entiérement et exclusivement ce qu'il veut, comme il le veut et quand 

il le veut... On tentera d'apporter certaines réponses à cet ensemble 

de questions et ce à l'aide de divers auteurs et d'une expérience de 

quelques années. 

Pour Rensis Likert, un des principaux maîtres à penser dans 
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le domaine, le style de gestion utilisé par un dirigeant se situe quel-

que part sur une ligne continue marquée de quatre balises qui représen-

tent en fait les quatre styles de gestion qu'il entrevoit soit le 

"système exploitif" (1), le "système paternaliste" (2). le "système 

consultatif" (3) et le "système participatif" (4). Evidel!,Uilent, ses 
. . 

préférences vont vers les systèmes 3 et 4 de ce continuum. Par ses 

nombreuses recherches il démontre qu'une gestion orientée vers le 

système participatif (4) peut donner d'excellents résultats à un faible 

coût de revient en éliminant presque totalement les pertes et en créant 

des attitudes coopératives et de meilleures relations de travail. Les 

concepts de base du style participatif deviennent donc: 

1 

50. 

l'application par le dirigeant du principe des rapports 
coopératifs; 

la pratique des prises de décision et des méthodes de 
contrSle en groupe; 

la fixation d'objectifs ambitieux face au rendement de 
l'entreprise lesquels sont établis en collaboration.1 

Likert, Le gouvernement participatif de l'entreprise, p. 
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Pour Likert, la gestion participative ne peut et ne doit pas être asso-

ciée ~ un jeu de "qui perd gagne". 

Bargaining, negotiating, compromissing are essentially forms 
or win-lose approaches ••• and inherent in system 1 and 2 and does 
relatively little to discover innovation, constructive solutions 
acceptable. The "win-win" method yeld solutions satisfactory 
to all; each party Wins something.1 

Toute cette dialectique de Likert se situe évidemment dans le courant 

des relations humaines et suppose une relation de confiance du dirigeant 

envers l'employé basée entre autre sur un principe qui parait soutenir 

toutes ses conclusions et qu'il exprime comme suit: "all persons have 

a strong inherited desire to achieve and maintain a sense of personnal 

worth and importance". 2 Cette relation de support est aussi reliée à 

l'expérience des individus, leurs valeurs, leurs attentes, leurs habi-

letés et leurs objectifs. 

Mais les objectifs de l'individu peuvent-ils s'intégrer ~ ceux 

de l'organisation? Argyris fonde justement sa théorie du "mod~le mixte 

ou intégré" sur cette hypoth~se que 

l'incompatibilité entre l'homme et l'organisation peut servir 
de base à un défi permanent, lequel, ~mesure qu'il se développe, 
aide l'homme à s'épanouir et ~ promouvoir des organisations fia­
bles et efficaces.J 

1Likert, New Ways of managing conflict, pp. 67 - 69 

2 Ibid., p. 109. 

JArgyris, Participation et organisation, p. 6. 
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Mais la nature de la structure entendons la nature du style de direction 

peut mettre en jeu l'éclosion positive de ce défi. Pour Argyris, la 

structure initiale d'une organisation qui est le plus souvent une struc-

ture pyramidale, fortement hiérarchisée et autocratique est rarement 

compatible avec la nature des individus qui recherchent à des degrés 

divers le "succès psychologique". Argyris rappelle avec pertinence 

l'énergie dépensée pour lutter ou s'adapter à la structure pyramidale. 

Afin d'accroître la quantité d'énergie disponible pour le travail il 

propose de faire croître la probabilité que les individus soient capa-

bles de connaître le "succès psychologique" et de rencontrer des occa-

sions d'exercer des responsabilités personnelles. Il ne propose pas que 

tout passe des mains du dirigeant à celles de l'employé mais que "les 

organisations doivent tendre à modifier les structures qu'elles emploie-

, 1 ' ' 1 '1 ront selon les types de decision". Cela amene Argyris a conc ure a a 

nécessité pour le chef de pouvoir uti.liser. différents styles d'autorité 

centrés sur la réalité et pour l'organisation de. 

permettre aux subordonnés et aux chefs de contrôler (1) les 
règles de décision pour le type d'autorité appropr~e, (2) l'usa­
ge des récompenses et des sanctions et (3) les règles définissant 
l'appartenance au groupe et sa composition.2 

Lorsqu'on examine le "modèle intégré" d'Argyris,·on s'aperçoit qu'\.me 

organisation qui tend vers la droite de cette ligne continue augmente 

les possibilités d'accroître les occasions de "succès psychologique" de 

1Ibid., p. 205. 

2Ibid., pp. 209- 211. 
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l'employé et par le fait même son efficacité et son rendement parce qu'il 

se trouve dans un milieu: 

où il a un plus grand pouvoir et un plus grand contrSle 
de son univers de travail; 

où il exerce une influence réelle sur les activités orien­
tées vers l'intérieur et l' extérieur; 

de sorte qu'il ne se trouve pas dans un milieu sans défense, 
poussé, mû par des forces qu'il ne contrôle pas.1 

Cette conclusion d'Argyris, qu'à chaque situation correspond un style 

approprié, a aussi été développée par Tannenbaum et Schmidt dans leur 

conception des responsabilités de direction. En tentant de répondre à 

la question "comment choisir son style de direction?" les auteurs propo-

sent aux dirigeants d'analyser les forces en présence dont les plus im-

portantes leur paraissent être: 
'• 

les forces qui agissent en son sein; 

les forces qui proviennent des subordonnés; 

les forces qui sont dues à la situation.2 

Dans un continuum de styles de direction allant du dirigeant qui prend 

seul les décisions puis les annonce, jusqu'à celui qui laisse le groupe 

libre de choisir tant que certaines contraintes sont respectées, les 

auteurs insistent fortement sur la nécessité pour le dirigeant de bien 

choisir le style de direction approprié et de bien en informer les 

-subordonnés. Considéré sous cet angle il n'est certes pas exagéré de 

1 Ibid., p. 15.3. 

~obert Tannenbaum, et Warren H. Schmidt, 11Comment choisir son 
style de direction", Harward Business Review, (March, April 19.58), p. 1. 
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dire que le style de direction et conséquemment le degré de participa­

tion dans une organisation sont affaires d'adaptabilité après une déci-

sion profonde basée sur des valeurs humaines. Ce qui fait dire à Galler­

man que "le problème du commandement serait en fin de compte plus une 

affaire de connaissances des hommes qu'une affaire de style".1 Se ré-

férant aux nombreux concepts de gestion et de participation qui déferlent 

sur le dirigeant, Buntinx ajoute dans le même sens que "la participation 

suppose que l'on soit prêt à reconnaître l'homme dans toute sa valeur ••• 

et il faut avoir la conception d'un manager avec une direction collégia­

le et une autorité démocratique". 2 

Crozier adresse tout de même quelques mises en garde dans cette 

analyse des valeurs humaines. Sans soutenir une vue contraire à celle 

de Lewin, Likert et Argyris pour lesquels le besoin de participer et de 

prendre des responsabilités serait inné chez l'homme, il estime pourtant 

et non sans raison qu'il faut se garder de trop généraliser mais plutôt 

d'analyser plus sérieusement les motivations des individus en matières 

de participation. Se référant le plus souvent au concept de participa-

tion dans des organisations à tendance bureaucratique, cette prudence 

l'amène à proposer certaines considérations fort pertinentes sur le su-

jet: 

1saul W. Gellerman, Les relations humaines dans l'entre rise, 
trad. par Marc Anglaret, (Paris: Ed. d'Organisations, 19 7), p. 

Zri. Buntinx, ".tt~nagement et leadershipu, l1anagement France, 
(février 1973), p. 13. 



la nature des problèmes. Ainsi donc, "la méthode utilisée a de l'in­

fluence sur la solution à laquelle on aboutit et non seulement dans 

l'adhésion mais dans la qualité et l'enrichissement des solutions".l 
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Vroom et Yetton considèrent eux aussi la participation sous l'angle des 

processus de solution de problème et de prise de décision. Dans leurs 

diverses recherches, ils examinent plus particulièrement l'influence du 

leadership dans les processus de prise de décision des groupes utilisés. 

Ilscherchent à comprendre le choix des dirigeants dans le degré et les 

modalités consentis au personnel dans leur implication, leur participa­

tion à la recherche de solution et à la prise de décision. Comme leurs 

prédécesseurs, Vroom et Yetton font appel à une gamme de styles. 

No one leadership model is applicable to all-situations 
the-most appropriate unit for the analysis of the situation 
the particular ~roblem to be solved and the context in wich 
pro blem occurs. 

and 
is 
the 

Une telle approche les amène d'ailleurs à proposer un modèle normatif 

qui peut être utilisé pour déterminer le degré et les modalités de par-

ticipation des employés dans diverses situations. On aura d'ailleurs 

l'occasion de revenir à ce modèle dans l'élaboration du cadre théorique. 

Pour Vroom et Yetton, la participation ne peut être envisagée comme la 

panacée, la solution miracle car ils admettent après plusieurs consi-

dérations tirées de différents auteurs "an increase in the participation 

1 Ibid., p. 29. 

2victor Vroom, et Philipp W. Yetton, Leadership and decision­
making, (Pittsburgh: University of Pittsburgh Press, 1973), pp. 18 -
19. 



of the subordinates in decision-making may increase productivity under 

some circumstances but decrease productivity under others ... 1 Tout en 

admettant que la participation est généralement positive les propos 

précédents les ont aussi poussés à s'attacher davantage aux circons-

tances dans lesquelles va s'exercer la participation. 
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"' C'est a dessein qu'on a retardé jusqu'ici les propos de Diver-

rez sur la participation parce qu'ils sont à la fois philosophiques 

mais aussi plus vulgarisés donc plus susceptibles de se rapprocher de 

notre propre définition. Pour ce dernier, la participation est avant 

tout .. le développement progressif et continu de la politique contrac­

tuelle entre partenaires". 2 Il faut convenir de l'intérêt de cette 

'·conception dynamique de la participation "qui évolue en fonction des 

expériences communes des partenaires qui décident ensemble de continuer, 

d'aller plus loin".3 Ainsi, l'essence, la nature même de la participa-

tion devient objet de participation. Un tel message peut paraître 

déroutant mais il s'avère tout à fait pertinent quand on sait, par 

exemple, que la gestion participative par objectifs (G.P.O.) est ins-

tallée d'autorité dans maintes organisations. Pour Diverrez, un style 

de direction démocratique ou comme il l'appelle une "organisation parti-

cipati ve" consiste en 

1 Ibid., p. 7. 

2niverrez, La pratigue de la direction participative, p. 30. 

3Ibid., p. 46. 
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toute forme d'organisation telle que les membres d'une entre­
prise en fonction de leur rôle et de leur compétence, aient nor­
malement à participer à la détection des problèmes, à la recherche 
de solutions, à l'étude de projets, à l'étude des modes

1
d'applica­

tion des décisions prises et au contrôle des résultats. 

C'est donc à toutes les étapes du processus de gestion que s'installe 

la participation et une telle extension explique bien l'expression 

"organisation participative" dans ce qu'elle contient d'intégration et 

d'orientation fondamentale. 

Une fois identifiées les principales certitudes et ambiguités 

que drainent dans leur sillage les diverses théories relatives à la 

participation, on tentera de présenter une conception personnelle de 

la gestion participative et pour ce faire on puisera quelque peu dans 

les idées de MM. Dion et Solasse parues dans la revue Relation Indus­

trielles et où leur "but était de fournir un cadre conceptuel pour com­

prendre la participation aux décisions de l'entreprise". 2 

A travers les diverses conclusions des auteurs cités dans les 

pages précédentes, il faut retenir que la participation se présente 

sous trois volets: la participation comme valeur, comme situation et 

comme acte. Une définition apportée sous ce triple point de vue présen-

te une certaine utilité pour le reste de la présente réflexion. 

1Ibid., p. 167. 

2Gérard Dion, et Bernard Solasse, "La participation et l'entre­
prise", Relations Industrielles, (Octobre 1968, vol. 2J, no 4), pp. 529-545. 
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Définition de la participation 

La participation comme valeur représente une croyance profonde 

du manager dans les capacités et les habiletés (physiques, affectives, 

intellectuelles) potentielles de son personnel à solutionner les divers 

probl~mes1 qui se posent à lui, au groupe ou à l'organisation. En ce 

sens elle devient une philosophie de gestion participative qui commande 

un leadership approprié. 

La participation comme situation, c'est la création et le 

maintien d'un état commun, d'une communauté de vue ou d'intérêt, d'un 

climat, d'une adhésion à. des valeurs démocratiques et d'un consensus de 

concertation toujours perfectible et en perpétuel devenir. En ce sens 

on parlera d'un style de gestion participative. 

La participation comme acte commande la mise en place, la réa-

lisation de pratiques, de comportements, d'activités, de gestes condui­

sant les individus et les groupes à agir de façon concertée et coopéra-

tive et ce aux diverses étapes du processus administratif qui n'est lui-

même autre chose que le processus habituel de toutes activités humaines: 

1r1 faut interpréter ici le mot .. probl~me" dans son sens le 
plus large et pouvant signifier aussi bien la fixation d'objectifs com­
muns que le .choix d'un équipement, 1' engagement d'une personne, le choix 
de tel moyen de contrôle, la période des vacances, etc ••• 



rassemblement des informations; 

élaboration des options possibles; 

décision, choix d'une option; 

exécution de la décision; 

contrôle de l'application de la décision. 
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Ainsi donc, la gestion participative implique que le manager y croit, qu'il 

crée l'environnement dans lequel elle peut s'exercer et qu'il pose des 

gestes conséquents. La véritable participation ne peut être synonyme 

d'une mode éphémère, d'une manipulation psychologique, de comportements, 

de gestes isolés et imprévisibles, d'un laissez-faire, d'une démission 

ou d'une absence de direction. 

Pour chaque responsable d'une organisation, la gestion partici­

pative peut devenir une réponse à cette question qui parodie un vieux 

dicton bien connu: pourquoi faire seul ce qui gagnerait à être fait 

avec les autres? 

L'équipe de gestion 

La gestion participative peut s'exercer tout autant sur une 

base individuelle que collective. L'objet de la présente étude se situe 

exclusivement sur l'aspect collectif de la gestion participative et dans 

l'organisme scolaire concerné, cet exercice collectif de la participation 

passait par l'équipe de gestion aussi appelé comité de direction, comité 

de gestion... Aussi serait-il utile de s'attarder quelques instants sur 
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la composition et le rôle de cette équipe de gestion qui se présente 

d'abord comme une volonté de réunir à une même table des membres de 

différentes équipes de gestion (écoles, services, administration géné-

rale, conseil des commissaires), de différents niveaux de gestion. 

Nature, définition et composition 

Ainsi, l'équipe de gestion représente un point, un lieu d'in-

tersection entre différentes équipes de gestion. Ceci s'avère imper-

tant pour réaliser certaines exigences de la participation: l'ouverture 

à l'autre et la confiance envers les co-participants. A cet égard, 

Gélinier ne craint pas d'affirmer que l'e~ercice collectif de prise 

de décision 

pratiqué dans l e groupe qui réunit chaque chef à ses subor­
donnés directs, constitue l'une des procédures de base de la 
participation ••• qu'il permet de développer l'esprit d'équipe 
au sein du groupe.l 

Pour Blake et Mouton cette présence d'équipe de gestion est tout aussi 

essentielle car 

l'équipe constitue l'unité fondamentale d'une or~anisation ••• 
formée d'individus divisés en groupe divers, amenés a s'entendre 
et à résoudre des problèmes en tant que groupe ayant des objec­
tifs de travail.2 

Quant à Tabatoni et Jarniou, ils associent le développement de la prise 

de décision collective à celui des valeurs démocratiques de la société. 

1octave Gélinier, Le secret des structures compétitives, (Paris: 
Editions Hommes et Techniques, 1968), p. 209. 

~lake et Mouton, Les deux dimensions du ma_~agement, PP· 207-208. 



Cette conception les amène d'ailleurs à conclure que le "décideur" est 

de plus en plus collectif parce que soumis "à divers agents d'influence 

(intérieurs et extérieurs) qui le poussent à pratiquer des processus de 

décision collective" •1 En des termes subtils mais qui répondent bien 

aux pressions des principaux d'Ecoles du Québec, le gouvernement, par 

sa Loi 71, officialisait le principe d'une équipe de gestion regroupant 

certains administrateurs d'une commission scolaire. 

Le directeur de l'école participe également à l'élaboration 
des objectifs et des politiques de la commission scolaire, de 
même qu'à l'élaboration de la programmation des activités édu­
catives et de la réglementation visant leur mise en oeuvre dans 
les écoles de la commission scolaire.2 

Dans l'organisme scolaire où fut réalisé l'expérience de la 

gestion participative, l'équipe de gestion par choix des individUs con­

cernés,) regroupait au début de 1975 les participants suivants: les 

principaux d'écoles (9), les principaux-adjoints (J), les directeurs de 

services (J), le directeur général et le président du conseil des com-

missaires soit 17 personnes. Habituellement, la plupart des équipes 

1 ' Pierre Tabotoni, et Pierre Jarniou, Les systemes de gestion, 
politiques et procédures, (Paris: Presses Universitaires de France, 
1975)' p. 8. 

~oi modifiant de nouveau la loi sur l'instruction publique 
(Loi 71) sanctionnée le 21 décembre 1979; art. 4-)2-J. 

Jce choix a été d'ailleurs reconfirmé officiellement dans une 
entente intervenue au mois de juin 1979, entre le conseil des commissai­
res et le personnel de cadre. Cette entente renfermait en fait la poli­
tique de gestion de la commission scolaire. 
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de gestion en place dans les commissions scolaires ne regroupaient à 

ce moment que les principaux et le directeur général~ Les principaux-

adjoints et le commissaire n'en faisaient habituellement pas partie et 

les directeurs de services y siégeaient à titre de personnes ressources 

au directeur général et à sa demande. Dans le milieu concerné on avait 

donc convenu d'élargir le plus possible ce lieu de participation. De 

plus, le personnel professionnel (conseiller pédagogique, psychologue ••• ) 

y était invité individuellement ou collectivement selon les sujets à 

l'étude. Un tel fonctionnement indique déjà un désir d'ouverture sur 

l'autre et une marque de confiance entre des agents de niveaux hiérar-

chiques très différents. En reprenant des propos de Hughes sur le sujet 

on peut croire qu'un plus grand nombre d'individus de l'organisation 

"peuvent davantage savoir si leur action a un sens" puisqu'ils sont 

invités régulièrement à "comprendre les raisons de l'action collective 

' 1 • a laquelle' ils participent" et ce, de façon directe. Dans le meme 

sens, Biolley et Froissant affirment que 

la signification d'un groupe élargi est surtout perceptible 
au niveau de la qualité des informations recueillies, de la 
créativité des solutions proposées et du renforcement des moti­
vations dans l'exécution des décisions.2 

1Hughes, Négocier les objectifs, p. 7· 
2 Biolley et Froissant, Les nouvelles équipes dirigeantes, p. 1)6. 



Modalités de fonctionnement 

Dans une étude relatant une expérience de trois ans dans le 

changement organisationnel d'une usine d'assemblage passant d'un leader-

ship autocratique vers un leadership démocratique, Hersey et Blanchard 

abordent de semblables éléments. "Meetings established by the new mana-

ger contrast to those of the earl ier period: there were more of them, 

they were regulary scheduled, more people took part in them ••• 1 Pendant 

la durée de notre expérience de la gestion participative, l'équipe de 

gestion se réunit régulièrement deux fois par mois à partir d'un ordre 

du jour expédié au moins une semaine à l'avance et accompagné des docu-

ments pertine~ts. Les sujets à consultation et à décision sont toujours 

portés à l'agenda dans un temps décidé par le groupe . car l'ordre du jour 

se divise toujours en quatre parties: les sujets d'information, les 

sujets de consultation, les sujets de décision et l'évaluation de la 

rencontre. Ainsi, on tente d'i.m commun accord, de poser le plus préci-

sément possible, les limites de la participation en regard des règlements, 

des politiques et des délégations de pouvoirs du conseil des commissaires. 

Le moment de l'évaluation devient un temps réservé à identifier 

et à solutionner les problèmes "concernant l'entretien de l'équipe en 

1Paul Hersey, Kenneth H. Blanchard, et Robert H. Guest, 
zational chan e thou Effective Leadershi , (Englewood Cliffs: 
Prentice-Hall Inc., 1977 , p. 99. 

Organi­
N. J. 
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tant que système viable: allègement des tensions, sentiments du groupe, 

encouragement, établissement des nor.mes ••• 1 

Les nombreuses études de Mucchielli, entre autres, démontrent 

qu'il existe une maturation du groupe dans son développement affectif. 

Une des étapes de ce cheminement s'avère être l'auto-régulation du 

fonctionnement par laquelle le groupe en arrive à "évaluer sa propre 

progression, contrôler son fonctionnement, régler ses tensions négati­

ves ••• Le groupe se contrôle, se réfléchit et se gouverne". 2 Un échec 

dans le traitement des différences individuelles est la cause de nom-

breuses attitudes négatives vis-à-vis la tâche à réaliser et de telles 

difficultés peuvent même amener le groupe à se c~oire incapable de 

prendre une décision et que l'exercice collectif de prise de décision 

est une réelle perte de temps. Mais, comme pour la participation, le 

travail d • équipe fait référence à des valeurs et on a plus de chance 

d'y parvenir si, au delà de la mode des relations humaines, on accepte 

"ce fait fondamental que l'homme est capable de collaboration avec ses 

semblables et qu'on a souvent sous-estimé le vrai potentiel des ressour­

ces humaines"3 et les possibilités de formation par le groupe. 

1 . 
Douglas Mc Gregor, La profession de manager, trad. par J. 

Ardoino et Marie Cherel, (Paris: Gauthier-Villars, 1974), p. 155. 

~oger Mucchielli, La dynamigue des groupes, (Paris: Entre­
prise Moderne d'Edition, 1970), p. 65. 

~c Gregor, La dimension humaine de l'entreprise, p. 196. 
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RÔle de l'équipe de gestion 

Dans une tentative de préciser le rôle, les responsabilités de 

l'équipe de gestion de l'organisme scolaire, on ne pourrait mieux faire 

que de présenter ici ce que la politique de gestion de la commission 

scolaire énonce sur le sujet. 

Les commissaires et le directeur général s'engagent à 
maintenir un comité de gestion des cadres regroupant le per­
sonnel de cadre des services et des écoles et le directeur 
général. 

Un tel comité de gestion des cadres vise essentiellement 
à permettre au personnel de cadre des services et des écoles 
de: 

1. 

2. 

J. 

4. 

5. 

participer à l'élaboration des objectifs et des politiques 
de l'organisme de même qu•l la programmation et à la régle­
mentation visant·leur mise en application; 

participer à la définition des objectifs et des politiques 
propres aux serVices et aux écoles qu'ils dirigent; 

participer à l'élaboration de la programmation et à la répar­
tition des responsabilités et ~ la fixation des standards 
et procédures de réalisation des programmations et ce, tant 
au niveau de l'organisation qu'au niveau des services et 
des écoles qu'ils dirigent; 

participer à l'évaluation des résultats de la réalisation 
des programmations; 

assister et/ou conseiller le directeur général et/ou les 
cadres d'autres niveaux relativement au(x) service(s) ou 
à l'école sous leur responsabilité.1 

1comm1ssion scolaire de Val d'Or. "Politique de gestion" 
intervenue entre le personnel de cadre des services et des écoles et 
les conseils des commissaires, le 6 juin 1979 (PCO 78-5), Résolution 
C-1044, articles 1.).4. et 1.3.5. 
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Ce texte parle de ,lui-même et c'est ainsi que cette politique 

fut l'aboutissement d'un cheminement au cours duquel l'équipe de ges-

tion s'était vu confier entre autres mandats ceux d'élaborer une poli-

tique de décentralisation budgétaire et des achats, de réaliser l'orga-

nisation annuelle des écoles, de développer les priorités de développe-

ment annuelles et de participer à la sélection d'un nouveau directeur 
< 

général. En agissant ainsi la direction générale avait tenté de mettre 

en pratique cette conclusion de Minot: 

la mission de la direction est toujours la même quelle que 
soit l'importance de l'organisation à diriger: ministère ou 
établissement ••• c'est de piloter l'ensemble vers ses objec­
tifs. 

1Jacques Minot, Hommes et Administrations, (Paris: Gauthier­
Villars, 1968), p. 57. 



CHAPITRE III 

L'I~~ORMATION, LA PRISE DE DECISION ET LE LEADERSHIP 
DANS LA GESTION PARTICIPATIVE 

Une fois le concept de la participation cerné dans sa globalité, 

il convient maintenant de s'attarder plus particulièrement aux éléments 

de la gestion participative sur lesquels s'appuiera davantage l'analyse 

de l'expérience: les activités d'information, de prise de décision et 

l'exercice du leadership. Ces trois éléments ont été plus particuliè-

rement retenus à cause des limites mêmes imposées par la présente réfle-

xian qui se situe au niveau d'un mémoire de maîtrise et aussi parce que 

ce sont ces mêmes éléments qui composent l'ensemble de l'expérience qui 

servi~a de référence tout au long du présent t~vail. De plus, ces 

éléments apparaissent comme essentiels dans le champ de la gestion par-

ticipative où la prise de décision ressort comme l'élément principal, 

privilégié où la participation prend tout son sens. L'information 

Qevient alors un pré-requis à la prise de décision collective et l'exer-

cice du leadership, la modalité et l'intensité du partage de l'influence 

dans lesquelles s'effectuera la prise de décision. Ce sont là succinte-

ment présentés, les principaux motifs qui ont présidé au choix de ces 

trois éléments de la gestion participative. Ceux-ci seront d'ailleurs 

traités à différentes reprises au cours des prochains chapitres. 



L'informati on 

L'équipe de gestion étant comme on l'a vu un mécanisme de 

base de la participation collective, on peut aisément dire qu'il en 

va de même pour la communication et l'information. On n'abordera pas 

précisément le thème de la communication dans la présente é t ude mais 

plutôt le contenu de la communication soit l'information (certains au-

teurs emploient souvent le mot communicat ion comme synonyme d'infor-

mation). 

Dès le début du cheminement dans le sentier de la participa-

tion, le personnel de cadre des écoles insiste sur la nécessité de 

recevoir et de comprendre toute l'information pertinente à la prise 

de décision. Comme il ne peut y avoir de véritable participation sans 

une information complète et compréhensible l'accord se fit facilement 

sur cette exigence. "Pour agir il faut connaître et pour connaître il 

faut être informé", 1 ont dit Léguillette e t I1ourand. Leavitt abonde 

dans le même sens quand il prône que "l'action coopérative d'individus 

ayant un objectif commun exige comme condition nécessaire un minimum 

de communication". 2 L'information étant somme toute une réalité assez 
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simple on ne tentera pas de la compliquer par une définition sophistiquée 

1J. Léguillette, et P. Hourand, Vers une autre entreprise, (Tou­
louse, Editions Epoque Privat, 1978), p. 45. 

2
A. Lévy, Psychologie sociale, (Paris: Dunod, 1965), p. 293. 



et celle qu'en donne Guy Postel regroupe l'essentiel: "l'information 

est une connaissance grâce à laquelle tous les membres du personnel 

peuvent exercer leur jugement"1 dans la participation à la vie et au 

développement de l'entreprise. 

Nécessité et diffusion de l'information 

Comme dans le cas de la participation et du travail d'équipe, 

la véritable information fait appel à une croyance profonde. Michel 

Fauchon, directeur général-adjoint d'!. B.N. -France dit assez justement 

"qu'il n'y a pas d'information sans volonté d'informer et il faut que 

' 2 cette volonté soit disséminée a tous les échelons hiérarchiques". 

Pour sa part, Pierre J arlegan si tue l'informa ti on comme une ac ti vi té 

essentielle de la fonction direction et la définit comme suit: "une 

communication réciproque entre les membres de l'entreprise des données 

nécessaires à chacun pour l'exercice quotidien de sa mission".J 

De ce caractère réciproque de l'information on conclut au 

mouvement ascendant, descendant et horizontal de la diffusion des don-

1 . . 
Guy Postel, Gestion par obJectifs et participation, (Paris: 

Les Editions de l'Organisation, 1971), p. 86. 
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~ichel Fauchon, "De l'information à la communication", Confé­
rence prononcée au Conservatoire National des Arts et Métiers et repro­
duite dans Humanisme et Entreprise, p. 5· 

)Pierre Jarlegan, "L'information dans 1' entreprise", Conféren­
ce prononcée au Conservatoire National des Arts et Métiers et reproduite 
dans Humanisme et Entreprise, p. J. 



nées car la véritable information ne peut être unilatérale mais plutôt 

multidirectionnelle tel que le propose Likert dans son système partici­

patif. Paul Appel, P.D.G. à la Cie Ciba-Geigy (France) avance à son 

tour qu'une "bonne information ascendante (que certains appellent feed­

back, rétroaction) est la base d'une direction dynamique et efficace" •1 

Mais il faut prendre garde comme l'indique Carlson de faire en sorte que 

l'information ascendante ne soit simplement associée à la politique de 

la "porte ouverte" qui n'est parfois "qu'un prétexte pour ne pas avoir 

un programme méthodique d'informatio~ avec et entre tout le personnel 

de l'organisme". 2 Ces derniers mots permettent aussi de convenir que 

les possibilités d'information doivent exister non seulement du haut vers 

le bas et du bas vers le haut mais aussi entre collègues et pairs, ce 

qu'on a appelé plus haut l'information horizontale trop associée et de 

façon péjorative au réseau informel. Biolley et Froissant font aussi 

ressortir de façon évidente l'importance du traitement multidirectionnel 

de l'information par les collègues. 

Dans toute entreprise il existe une information abondante 
quoique très répartie. La seule manière économique de la ras­
sembler consiste à réunir les hommes qui la détiennent ••• Un 
tel mode de travail permet en outre à chacun des responsables 
de fonctions d'avoir à côté de lui un "oeil neuf", ou même 
plusieurs.J 

1Paul Appel, "Information ascendante", Conférence prononcée à 
l'Institut des Hautes Etudes de l'Information et de la Communication et 
reproduite dans Humanisme et Entreprise, p. 2. 

2Dick Carlson, La direction moderne, (Paris: Publications 
O.C.D.E., 196J), p. 95. 

124. 
)Biolley et Froissant, Les nouvelles équipes dirigeantes, p. 



Vu sous cet angle, l'information exige que l'on conçoive 
chaque personne comme un acteur social, réagissant à des sti­
muli, en interaction permanente avec d'autres auteurs, à 
travers un système de communication, (et en ce sens) la signi­
fication d'un message est donc systémique,l 

L'impact et la conséquence d'un tel système d'information est de toute 

... 
prem~ere importance sur la qualité de la participation. R.L. Ackoff 

le démontre de façon très explicite quand il associe au système d'in-

formation les fonctions suivantes: 

- en tant qu'information le message peut modifier le nombre 
et le domaine des alternatives, le choix ou la probabilité 
des choix; 

- en tant que facteur d'instruction il modifie l'efficacité 
du choix; 

- en tant que facteur instituant il modifie l'évaluation des 
résultats recherchés et les critères d~ . choix.2 

Est-il besoin d'insister davantage sur l'importance de l'information 

dans l'exercice de la gestion participative et du travail d'équipe sur-

tout si on accepte cette conclusion de Toffler basée elle-même sur une 

enquête récente "que BQ% du temps d'un manager est consacré de 150 à 

300 transactions informatives par jour".3 

1 
~Tabatoni et Jarniou, ~es syst~~es d~~~~i~~--politiq?es et 

structures, p. 13. 

2Ibid., 1. 13. 

3Alvin Toffler, La troisième vague, trad. par I1ichel Deutsch, 
(Paris: Editions Deno~l, 1980), p. z:i4. 
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Les qualités de l'information 

riais pour atteindre pleinement les objectifs qu'on lui attribue, 

l'information doit être de toute première qualité. Pour Longenecker 

"the importance of pertinent, timely information cannat be overlooked" 

et dans un même souffle il ajoute "the quality of decision making can 

1 be greatly improved by accurate, adequate information" - Tabatoni et 

Jarniou disent q_ue "les informations doivent être efficaces c'est-à-

dire transmettre la signification désirée au récepteur voulu, dans le 
? 

délai voulu".~ Luciano Sibille trai t e de façon plus sophistiquée la 

qualité de l'information dans le but évident d'éviter d'en faire un 

amas hétéroclite de données et en ce sens l'information de qualité est 

celle qui permet que 

les faits utiles soient recueillis sélectivement et éla­
borés de façon significative ce qui exige la plus haute clarté 
intellectuelle ... permettant ainsi des activités de diagnostic.3 

Ces propos laissent présager que l'information "n'est pas seulement 

une cueillette et un "stockage" de données mais aussi et surtout le 

produit d'observation d'événements (faits), leur classification, leur 

1 
--Justin G. Lonc:enecker, Princir_les of l'ianac:ement and Onra~-

tion Behavior, (Columbus, Ohio: Charles :G. Nerril Publishinc, 197.3), 
p. -141. 

2Tabatoni et Jarniou, Le~ systèm~de cestion, principes et 
structures, p. 14. 

3 T • ,..., • • If'!:")~ • 1 • .J':' • uLÜlano olbllle, nole et l.mportance de 1 lnJ.Ormatlon dans 
l'entreprise, Conférence prononcée en Sorbonne au Centre-d'Etudès Lit­
téraires et Scientifiques Appliquées et reproduite dans Humanisme et 
Entreprises, p. 55. 



arrancement ayant pour effet d 'indiquer des relati ons et de réduire 
~ 

1' incertitude" . .c. Pour I'lichel Faucon, l a qualité de 1' information est 

reliée à sa crédibilité, son objectivité et au visage humain qu'on 
? 

sait lui donner . ~ Quant à Pierre Jarlecan, la qualité de l'informa-
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tion est dépendante d'un état d ' esprit démocratique, d'une réelle réci-

procité et du fait qu'elle tienne compte à la fois de la fonction de 

1 'homme et qu' ell·2 demeure neuve, récente et adaptée aux circonstan-

~ 
ces.---

Diverrez englobe et résume à la fois toutes les réflexions 

précédentes lorsqu'il soutient que 

la bonne information est l'information nécessaire et suf­
fisante. 3lle est celle qui satisfer~ réellement le personnel 
auquel elle s'adresse parce qu' elle correspond à ses besoins 
de conna.:ttre, de comprendre, d'agir et de participer.4 · 

l' '~ais 1' information descendante risque de demeurer globale et a souvent 

·besoin pour devenir "nécessaire" et surtout "suffisante", d 'être accom-

pa.cnée d'une information ascendante ou horizontale: celle que les 

t ' . 1 d f . .. 1 , . .. 1 . par lClpants croient uti_e e ournlr a eur superleur, a eurs palrs 

et qui vient en quelque sorte individualiser, spécifier l'information 

"hiérarchique". C' est peut-être encore Biolley et Froissant qui situent 

1 
-Daniel I,, Stufflebeam, L'évaluation en éducation et la prise 

de décision, trad. par Jules Dumas, (Les Editions }lliP, Victoriavi~­
Québec, 1980), p. 159. 

;,aucon, "De l'infonnation à la commu.:J.~cation", pp. 5- 6. 
~ 
-'Pier.re Jarlezan, "l:'informa.tion da:r.s l'entreprise", pp . 7- 8. 

4nl···~~re Pr-~· u ~ la d' t' t' · t' "7 ,ç~ z, ~~lq e ~e 1rec . loF~-~ar lCl:pa lYe, p. o,. 



le mieux les qualités de l'information lorsqu'ils concluent que "la 

valeur des décisions stratégiques dépend dans une large mesure de la 

qualité des informations recueillies c'est-à-dire de leur pertinence, 

de leur précision et de leur disponibilité rapide" • 1 

L'assimilation de l'information 

En plus de ces quelques propos sur la nature, l'importance et 

les qualités de l'information il convient de réfléchir sur un autre 

aspect non négligeable, celui de l'assimilation, de l'intégration de 

l'information, de sa "récupération intégrale au point de réception". 2 

Cri b bin si tue ce stade dans ce qu' il appelle ·~l'aspect humain" du pro­

~essus de communication et d'information par opposition à son "aspect 

mécanique". Cet aspect humain du processus se traduit par une sorte 

de "transaction affective, intellectuelle, psychologique qui prend lieu 

et place dans un environnement spécifique".) Il ne faut donc pas s'é-

tonner que l'assimilation de l'information exige du temps et de la ré-

flexion. Bien des fois, les membres d'une équipe de gestion sont appelés, 

dans un laps de temps trop court, à être informés, à s'informer, à décider 

1Biolley et Froissard, Les nouvelles équipes dirigeantes, p. 137. 
2Daniel L. Stufflebeam, L'évaluation en éducation et la prise 

de décision, p. 171. 

)James J. Cribbin, Effective Managerial Leadership, (New-York: 
Amacon, 1972), pp. 160 - 161. 



68 

et celà souvent sur des sujets d'importance. On aura l'occasion plus 

loin dans cette étude de montrer comme il est aisé de tomber dans ce 

piège de l'empressement. Il faut laisser à tout groupe de travail le 

temps nécessaire et suffisant pour réfléchir et intégrer les différents 

éléments présentés durant l'étape d'information et la durée de ce temps 

aurait avantage à être objet d'un consensus de l'équipe même. 

Relation avec le style de direction 

Dans cette analyse du processus d'information il faut mettre en 

évidence le fait que le style et les modalités d'information utilisés 

par un dirigeant ne sont guère différents de son style et de ses façons 

de diriger ou de commander. J. Minot soutient que "l'information donne 

~ le pouvoir et celui qui veut le garder s'entoure d'une atmosphere de 

secret".1 Il ajoute de plus que "communiquer les informations, c'est 

tuer le pouvoir, c'est accro!tre l'efficacité des organisations". 2 

Si on convient que diriger et commander c'est occuper une place privi-

légiée dans le réseau, il est permis de croire que Leavitt propose une 

idée identique lorsqu'il prétend que la position d'un individu dans le 

,, _réseau, dans le processus de prise de décision, est la conséquence de la 

quantité d'informations qu'il possède et que: "un individu qui peut 

réunir rapidement des informations est perçu par les autres d'une 

1Minot, Hommes et administrations, p. 51. 

2 Ibid., p. 51. 
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façon différente d'un individu qui n'a pas accès à l'information essen­

tielle". 1 S'il est justifié de penser que le style et les modalités 

d'informations sont intimement liés au style et aux modalités de direc-

tion, on peut très bien en se référant à la gamme des styles de direc-

tion de Tannenbaun et Schimdt, proposer une représentation des diffé-

rentes situations d'information et y situer celle privilégiée tout au 

long de l'expérience (Tabl eau 1) . 

Dans une telle situation de communication et d'information 

l'équipe de gestion revêt une importance capitale car comme le fait 

remarquer très justement J, Milot, 

lorsque la décision repose, comme c'est pratiquemment 
toujours le cas, sur la confrontation d'un grand nombre d'in­
formations, le poste de commandement n'est donc pas. forcément 
sur le lieu où se recueille l'information (le centre adminis­
tratif, l'école, la classe ••• ) mais plutôt au point de conver­
gence (l'équipe de gestion) des réseaux de communication.2 

Il devient aussi évident qu'en se situant à ce point de convergence le 

commandement et le pouvoir deviennent davantage partagés et non éliminés 

comme semblait le suggérer Minot dans une précédente citation. 

Ainsi envisagée, l'information ne se présente donc ni comme 

une activité secondaire, ni comme une contrainte mais bien plutôt comme 

un élément essentiel du processus de décision surtout si celle-ci doit 

1Lévy, Psychologie sociale, p. 298. 

~inot, Hommes et administrations, p. 50. 
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LA GAMME DES D!Fl~'ERENTES SITUATIONS D' INFOHr1ATION1 

Le dirigeant possède 
l'information 

Le supérieur possède 
seul l'information 
nécessaire et suffi­
te. 

Le supérieur sélec­
tionne l'informa­
tion. 

Le supérieur infor­
me et permet des 
questions de com­
préhension. 

Le supérieur per­
met un feedback 
sur l'information 
donnée et se dit 

"'t ' t . pre a en em.r 
compte. 

Le groupe possède 
l'information 

Le supérieur accep­
te 1' informa ti on 
des subordonnés 
sur des points 
donnés. _ 

Le supérieur et les 
subordonnés s'échan­
gent toute l'infor­
mation nécessaire et 
suffisante. 

NOTE: L'espace hachurée indique la situation d'information privilégiée lors de l'expérience en gestion participative. 

1rnspiré de la Gamme des styles de direction. Tannenbaum et Schmidt, "Comment choisi~ _sol!_~~~~e __ d:~_d_~~e_ction?", 
p. 2. -..J 
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être collective. Un réseau de communication et d'information adéquat 

est conditionné par un état d • esprit , par une conviction que chacun 

peut et doit participer à la circulation et à la compréhension des 

informations nécessaires à la prise de décision. Une telle conviction 

doit devenir l'objet d'une autre option fondamentale du dirigeant dé-

mocratique. 

La prise de décision 

L'information est intimement liée à la qualité de la partici-

pation par son impact sur la qualité des décisions et du processus de 

prise de décision lui-même. Considérons maintenant cet autre aspect 

de la gestion participative: la prise ~ollective des décisions, une 

étape de gestion où s'exercent pleinement les principes de la partici-

pation. 

Sa nature et ses caractéristiques 

Il faut d'abord aborder la décision dans sa nature et ses 

caractéristiques. En se gardant de vouloir développer ou soutenir 

ici le mythe de la décision idéale, optimale, on s'associera plutôt 

à ce sujet à la pensée de March et Simon quand ils proposent que 

la plupart des prises de décision humaines, individuelles 
ou organisationnelles, se rapportent à la découverte et à la 
sélection de choix satisfaisants; ce n'est que dans des cas 
exceptionnels qu'elles se rapportent à la découverte et à la 
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sélection de choix optimaux. 1 

Maier, semble-t-il, abonde dans le même sens lorsqu'il admet que "on 

ne peut apprécier ce que vaut une décision qu'en fonction d'événements 

subséquents"2 c'est-à-dire après leur mise en application. Les autres 

alternatives deviennent ainsi inappréciables et de ce fait il faut bien 

convenir de la difficulté voire de l'impossibilité de certifier quelle 

solution, quelle décision aurait pu être la meilleure. Partant du fait 

qu'une décision est en définitive un jugement de valeur, Drucker conclut 

à son tour qu'elle ne peut qu'être "a.choice between alternatives. It 

is rarely a choice between right and wrong. It i~ at best a choice 

between "almost right" and probably wrong". J 

Cet aspect de la décision revêt une importance certaine car 

souvent le dirigeant se résigne difficilement à une prise collective 

des décisions sous prétexte que le groupe ne saura trouver la solution 

optimale. Mêlé à 1' organisation et à l'administration de la "General 

Motors", A.P. Sloan croit pour sa part que les décisions de groupes ne 

sont pas faciles à prendre ce qui représente "une grande ·tentation pour 

les dirigeants de décider par eux-mêmes, et d'éviter ainsi toute la pei-

1March et Simon, Les organisations, p. 1)8. 

~aier, Prise collective de décisions et direction des groupes, 
p. 9. 

)Peter F. Drucker, The effective executive, (New-York: Harper 
et Row, 1966), p. 14). 



ne que donnent les discussions et l'obligation de convaincre autrui". 1 

Bien sûr, la prise collective des décisions n'est pas de tout repos. 

Dans un trait d'humour, Cribbin ajou.te que les habilités Viennent au 

"manager-leader" davantage par la transpiration que par 1' inspiration 

et ce, justement parce que 

tout processus de décision fait intervenir des agents de 
décision (décideurs) ~ différents ni veaux et des agents 
d'influence qui ont pratiquemment, sinon institutionnellement, 
la possibilité d'intervenir dans les choix. 2 

Mais la tentative de repos et de tranquilité identifiée par 

Sloan est de bien courte durée car au moment de l'exécution d'une dé~ 

cision prise de façon solitaire, les tensions et les résistances se 

révèleront et il faudra alors, comme on l'a mentionné dans la descrip­

tion de la problématique, consentir beaucoup de temps et d'énergie à 

faire en sorte que la décision se réalise. Il faut croire plutôt avec 

Tabatoni et Jarniou que généralement ''les motivations des employés ~ 
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exécuter de façon imaginative, réaliste et efficace ••• dépend le plus 

souvent du degré de leur participation ~ la préparation de la décision". 3 

Longenecker ajoute que la prise collective des décisions assure "the 

improvement of decision, coordination of work, facilitation and coope-

1A.P. Sloan, Mes années ~ la General Motors, (Paris: Editions 
Hommes et Techniques, 1967), p. 358. 

2Tabatoni et Jarniou, Les systèmes de gestion, politiques et 
structures, p. 7. 

3Ibid., p. 8. 
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ration in the executive". 1 Pour Thorndike, la supériorité du groupe 

sur l'individu dans la prise de décision ne fait pas de doute pour un 

certain nombre de probl~es complexes. Il en va de même pour Kelley et 

' Thibaut qui croient que "les membres du groupe auront collectivement a 

leur disposition un plus grand nombre de solutions possibles ou plus de 

participation à la recherche d'une solution qu'un membre isolé". 2 

En reprenant les propos et les conclusions de Cordiner, Mc 

Namara et Parkinson, March et Simon n'oublient tout de même pas que la 

pratique de la prise de décision est fortement contreversée. Les aspects 

négatifs qui sont le plus souvent repris dans le débat sont la perte de 

temps et d'argent, le danger de compromis, de décision indésirable, les 

délais dans la décision et l'exécution ou la domination du groupe par 

~uelques individus. Mais ces dangers de la prise collective des déci-

sions remettent bien plus en cause le style de leadership du dirigeant 

et la qualité du processus de prise de décision que la valeur même du 

travail de groupe. A ce compte, on pourrait retrouver les mêmes dangers 

dans la prise individuelle des décisions. 

1Longenecker, Principles of Management and Organizational Beha­
~, p. 285. 

~arch et Simon, Les organisations, p. 177. 
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Processus de prise de décision 

De tels dangers surviennent peut-être aussi parce qu'on ne 

sait pas distinguer, comme le propose 'Ihorndike, les décisions qui appar-

tiennent plutôt à l'individu qu'au groupe. Maier va jusqu'à suggérer 

"qu'il n'existe pas une solution optimale unique au problème de 1 • éla-

boration des décisions" et il continue en ajoutant "qu'il conviendrait 

plutôt d'analyser la nature des problèmes à résoudre dont dépendra peut­

être la méthode à adopter". 1 Ainsi une décision pourrait éventuellement 

être prise individuellement si elle exige principalement la qualité et 

que l'adhésion du personnel soit accessoire ou si elle en est une de 

routine ou relève d'un pouvoir déjà délégué à des individus. La. déci-

sion aurait cependant avantage à être prise collectivement si elle exige 

l'adhésion des personnes et la qualité. 

Si comme le prétend Singleton "the nature of the problem will 

dicta te the extent of participa ti on", 2 un choix s'impose au dirigeant 

car il ne serait pas toujours utile ou souhaitable de fonctionner cons-

tamment aux extrémités idéales du style démocratique. Ce choix que le 

dirigeant doit poser avant même d'enclencher le processus de prise de 

décision peut être effectué de façon individuelle ou collective (en 

1Maier, Prise collective de décisions et direction des groupes, 
pp. 7 - 17. 

2r. W. Singleton, "Decision-Making", Education Canada, (septem­
bre 1972, vol. 12, no 3), p. 50. 



gestion participative cette dernière devrait être préférée) mais son 

importance est primordiale car il conditionnera non seulement la qua-

lité de la décision mais aussi celle de l'action. Comme le mentionne 

Drucker "every decision is like surgery. It is an intervention into a 

system and therefore carries with it he risk of shock". 1 
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George Pedersen, dans une communication sur la rationalité dans 

la prise de décision en éducation, a traité en des termes semblables de 

ce choix quant au processus de décision lui-même: 

the rational solution to this problem (le choix du pro­
cessus) can only be realized when all the appropriately inte­
rested parties accept the fact that the problem does exist 
and indicate they are willing to sit down in a neutral atmos­
phere of equals interested in a solution.2 

Il faut ajouter à cela que la recherche collective d'une telle solution 

prend encore plus d'importance quand il s'agit (1) de gérer la "décrois-

sance" des clientèles et des budgets comme c'est le cas présentement en 

éducation au Québec et de (2) solutionner à la satisfaction de tous ce 

dilemme mis en lumière par Vroom et Yetton "the tendency for managers to 

overestimate the participativeness of the methods they used or to Q~de­

restimate the participativeness of their superiors".J 

1Drucker, The effective executive, p. 155. 

~. George Pedersen, EducaÜ_onal Decision-11aking: an irratio­
nal process"?, Education Canada, (Summer 1972, vol. 15, no 2), pp. J4-J5. 

3vroom et Yetton, Lead~rsh~J2 and Decision-r1aking, p. 79, 



77 

Afin de mieux situer les possibilités de processus de prise de 

décision qui s'offrent au dirigeant on peut se rapporter au cadre de 

référence présenté au tableau 2 et qui présenté une gamme dé processus 

de prise de décision. Ce cadre s'inspire en fait de cel.ui de Thomas 

H. Nelson et Dick Carlson relatif aux "modes de réactions à 1' autorité" •1 

Ce tableau qui ressemble de très près à celui de Tannenbaun et Schmidt 

sur la gamme des styles de direction a l'avantage de montrer non seule­

ment les différentes possibilités de prise de décision mais aussi d'in­

diquer un cheminement progressif, rationnel au dirigeant qui a l'inten­

tion de passer de l'exercice individuel de la prise de décision à 

l'exercice collectif. 

La prise de décision est une réalité qui peut être examinée sous 

plusieurs angles. C'est à dessein, par exemple, qu'on passe sous silence 

les diverses étapes du processus de prise de décision ou de solution de 

problème n'étant pas directement reliées à l'objet du présent travail. 

Le groupe et la prise de décision 

L'aspect collectif de la prise de décision comporte la nécessité 

d'ajouter quelques mots sur les modalités d'animation, de direction d'un 

groupe dans la prise collective de décisions. Longenecker aborde le 

sujet en indiquant comment le responsable du groupe doit se comporter: 

1carlson, La direction moderne, p. 86. 



AUTOCRATIQUE 

Le chef pense, prévoit, 
décide. 

1 

Le groupe se 
soumet. 

2 

Le groupe se 
conforme, obéit. 

Le groupe n'est qu'un moyen. 

u 2 

LA GAMME DES PROCESSUS DE PRISB DE DECISION1 

DEMOCRATIQUE 

Le chef soumet quelques points à 
l'examen et aux avis des autres 
mais décide. 

Le chef guide, éduque, facilite 
et partage la décision ou la 

Le groupe 
ne son accord. 

' ~ Le groupe commence a etre 
pris en considération. 
On lui explique ce qu'il 
doit faire et pourquoi. 
Mais il n'intervient pas 
vraiment. 

dél;gue. 

8 

7 ILe groupe 
' les fins, Le groupe 

décide dans 
les limites 
fixées. Le groupe en­

registre des 
différences, 
émet des 
plaintes et 
demandes. 

Le groure par­
ticipe a la 
réflexion et 
aide à se fai­
re des opi­
nions. Prend 
quelques dé­
cisions. 

Le groupe a de l'influence 
mais ne prend pas de déci­
sions importantes. 

buts, les 
mites, les mé­
thodes, choi­
sit son chef. 

Le groupe partage les déci­
sions avec le chef ou les 
prend seul. 

1rnspiré des "Modes de réactions à l'autorité" de Nelson et Carlson, La direction_~oderne, p. 86. 
(% 



- the committee chairman does not force his o~m ideas 
through the committee; 

- the committee chairman keep the discussion moving, 
recording and noting progress; 

- the commi ttee chairman should have at least minimum 
human relations skills.l 
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Si comme le prétend Maier, supporté en cela par Hoffman et Solem, que 

"ce qui satisfait les membres d'un groupe ce n'est pas tant de partici­

per à la discussion que d'exercer sur la décision autant d'influence 

qu'ils le désiraient", 2 il y a lieu de penser que les modalités de 

direction du groupe en prise de décision doivent permettre à chacun des 

membres d'exercer une véritable influence. Pour ce faire, il faut donc 

dépasser les régles de l'animation, de la participation verbale, Le 

responsable du groupe doit aussi se préoccuper des moyens techniques 

(grille d'analyse, grille d'évaluation, grille de choix ••• ) qui per-

mettront à chacun d'exercer l'influence qu'il désire. 

Maier qui a laissé au dirigeant au prise avec un groupe en 

exercice de prise de décision, un guide de comportements des plus appré­

ciables s'est efforcé de fournir des indications pratiques à chacune des 

étapes du processus de solution de problème. Sans reprendre ici les 

nombreuses suggestions semées tout au long de son ouvrage, il convient 

1Longenecker, Principles of Management and Organizational Beha­
vior, p. 285. 

~aier, Prise collective des décisions et direction des groupes, 
p. 9. 
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tout de même d'insister sur un de ses principes de base quant au compor-

tement que doit adopter le dirigeant dans un groupe de prise de décision. 

"Son rôle, dit-il, est de stimuler le groupe à se comporter de telle 

sorte qu'il résol~e le problème et non d'en trouver lui-même la solu­

tion" •1 Et comme il le fait remarquer à la fin de son ouvrage "il n'y 

a pas de règle d'or applicable à tous les cas mais des principes à ob­

server en fonction des circonstances"2 et des participants eux-mêmes. 

Mucchielli fournit lui aussi une collection intéressante de 

facteurs susceptibles d'influencer les opinions des participants dans 

un groupe de prise de décision: 

le système personnel des attitudes et des valeurs des 
participants ••• ; 

- le niveau d'information personnel; 

- le niveau d'information du groupe; 

- la pression de conformité dans le groupe; 

- la perception du rapport entre la question à trancher et 
la réalité même du groupe; 

- la pression de la structure formelle ou du responsable du 
groupe; 

- le stade de maturité du groupe. 1 

1 Ibid., p. 53. 
2Ibid., p. 202. 

JMucchielli, La. dynamique des groupes, pp. 71 - 72. 
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En multipliant ces possibilités d'i~fluences, de comportements par le 

nombre de participants dans un groupe , on peut imaginer facilement 

pourquoi tant d 'auteurs (Longenecker , Naier, Likert, HcGree;or, Cribbin ) 

insistent ainsi s ur la nécessité pour l e dirigeant de posséder non -pas 

un minimum d'habiletés mais une solide préparation à composer avec les 

divers comportements humains. 

Vr oom et Yett on s e montrent particulièrement attentifs à cette 

dimens ion collective de la prise de décision car celle-ci implique à la 

fois un processus intellectuel èt social. Il ne fait aucun doute pour 

eux que la prise collective de décision et le leadership ne peuvent 

être dissociés parce que 

the events that intervene between the identification of a 
problem (or occasion for decision) and a solution or decision 
are both intrapersonal (intellectuel) and interpersonal (social). 
It is the interpersonal or social aspects of decision-makine 
that are the most direct relevance to processus of leadership.1 

Relation avec le style de direction 

Le dirigeant, empressé qu'il est souvent à trouver une solu-

tian au problème posé, oublie souvent cette dimension sociale. La prise 

collective des décisions exige de la patience et ne peut se réaliser en 

bousculant et en pressant les participants à décider à la hâte. Comme 

pour le leadership, il est donc justifié d'utiliser le terme "style" 

1vroom et Yetton, Leadership and decision-making , pp. 4 - 5. 
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dans la prise de décision. Ainsi, Oxenfeldt, Miller et Dickson tout 

en étant de fiers représentants des "ingrédients intellectuels" qui 

entrent dans la "fabrication" des décisions, admettent tout de même 

que "the executives should be aware of their own decision-making style 

and also of the decision style of the organization in wich they work". 1 

Sans toutefois s'attarder très longuement sur le sujet, ils concluent 

' a l'instar de plusieurs autres auteurs: 

awareness of one's own style is important too ••• decision­
making contains many unconscious, unpredictable, human factors, 
yet it is possible and desirable to make many aspects of the 
style explicit. Taking style into account can also improve 
the quality of decision.2 

Il est éloquent et fort significatif que de tels auteurs, 

davantage préoccupés par l'aspect intell~ctuel et technique (infor­

matisé si possible) de la prise de décision, en viennent à convenir de 

l'importance de se préoccuper de l'aspect interpersonnel, social de la 

prise collective des décisions. Tous les propos précédents conduisent 

aux conclusions suivantes: 

1. l'individu et le groupe sont préoccupés par la prise 
d'une décision valable, raisonnable plutôt qu'optimale; 

2. l'exercice de la prise collective des décisions compor­
te plus d'avantages que d'inconvénients; 

1Alfred Oxenfeldt, David Miller, et Roger Dickinson, A basic 
approach to executive decision-making, (New-York; Amacon, 1978), p. 
179. 

2 Ibid., p. 181. 



3. la prise de décision exige de la part du dirigeant 
un choix de style, de processus et surtout la croyance 
que tout être humain a le droit d'influencer, de par­
tager ou de prendre lui-même les décisions sur des 
sujets qui le concernent tels son milieu, ses condi­
tions et ses objectifs de travail. 

Une définition simple, compréhensible par tous de la prise de 

décision se retrouve dans ces propos de Irwin Bross: "the process of 

selecting one action from a number of alternative courses of action is 

what I shall mean by decision". 1 

Le leadership 

Nature et définition 

Si les actiVités d'information et de prise de décision repré-

sentent des réalités relativement faciles à cerner, à décrire et à 

analyser, la chose n'est pas aussi aisée quand il s'agit de traiter de 

l'exercice du leadership, ne serait-ce qu•à cause des nombreuses défi-
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nitions et catégorisations qu'en fournissent les auteurs qui ont abordé 

ou exploité le sujet. 

De moins en moins parle-t-qn du style de leadership idéal et 

de plus en plus de l'exercice du style de leadership approprié. Parlant 

1Hick et Gullet, Organizations: theory and Behavior, p. 333. 
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du manager d'aujourd'hui et de celui de demain~ Toffler traite ainsi de 

l'appropriation du style de leadership: 

ce qu'il nous faut, ce sont des managers aptes à travailler 
avec une égale compétence dans un environnement fluide ou dans 
un cadre hiérarchicié ••• un ensemble complexe de modules quasi 
autonomes reliés entre eux par quelques fils organisationnels 
tenus qui réagissent au plus léger souffle.1 

' Que ce soit la théorie XY de McGregor, la Managerial Grid de Blake et 
< 

Mouton, la théorie de Likert, le modèle intégré d'Argyris, les modèles 

si tuationnels et "expérienciels" d 'Hersey, de Blanchard, de Vroom et 

Yetton ou dans les propos plus théoriques d'Uris et de Cribbin, on en 

vient finalement à découvrir que le style de leadership utilisé est 

d'autant plus adéquat qu'il permet de concilier ces deux impératifs 

apparemment contradictoires: 

- être suffisamment respectueux de la liberté des parte­
naires; 

rester suffisamment soucieux des objectifs à atteindre 
et de l'efficacité recherchée.2 

En posant la question autrement: "Under what circumstances is a parti-

cular style most effective rather than what leadership style is most 

effecti ve"?J French et Hellriegell démystifient à leur tour la recher-

che d' un type idéal de leadership. 

1Toffler, La troisième vague, p. 329. 

~cGregor, La dimension humaine de 1' entreprise, p. XXII, Pré­
face de J. Ardoino. 

3wendell L. French, et Don Hellriegell, Personnal Management 
and Organization Development, (Boston: Houghton Mifflin Co, 1971), 
p. 111. 
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On peut conclu~~ cette courte incursion dans la variabilité des 

styles dans l'efficacité du leadership en s'appropriant ces propos d'Ar-

gyris: 

no one leadership style is the most effective. Each is 
probably effective under a given set of conditions. Conse­
quently, I suggest that effective leaders are those who are 
capable of behaving in many different leadership styles, 
depending on the requirements of reality as the and others 
perceive it.l 

Cribbin abonde dans le même sens quand il suggère: 

what the executives needs is a spectrum of available 
behaviors, ranging from the most forcefull to the most per­
missive, that he ca.n choose from and tailor to his unique 
circumstance.2 

La réàlité, l'activité dle gestion participative (ou de toute gestion) . 
commande donc un certain style de leadership et cette corrélation lea-

dership .... ~ctivité est l'affaire non seulement du leader mais aussi 

des participants puisque la vision et la compréhension d'une même 

réalité peuvent varier selon l'expérience et la fonction d.e chacun. 

Cette question de base paraît davantage intéressante que de 

discourir sur les catégories de leadership ou de tenter d'en chercher 

le style idéal. C'est donc l'exercice du leadership dans le cadre de 

la gestion participative qui sera d'abord l'objet de la présente réfle-

xi on. 

1chris Argyris, Inte ersonnal corn etence and or anizational 
effectiveness, (Homewood, 111, Irwin Co., 1962, p. 81. 

2cribbin, Effective Managerial Leadership, p. 120. 



Mais qu'est-ce que le leadership? La plupart des auteurs s'ac-

cordent sur la réponse à donner à cette question. French dira que le 

leadership "may be defined as the influencing of individual and group 

behavior toward the maximum attainment of the entreprise's goals". 1 
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Pour Hicks et Gullet, un leadership effectif "should gi ve direction to 

the efforts of ail workers in accomplishing the goals of organization". 2 

Hersey et Blanchard considèrent le leadership "as a process of influen-

cing the activities of an individual, or a group in efforts toward goal 

achievement in a situation given",J al ors . que pour Cribbin "it's not a 

question of having power over subordinate, it is a matter of having in-

4 fluence with· them ••• it is a quality of relationship". 

Dans la définition qu'il donne du leadership, Keith Davis résume 

assez bien ces aspects d'influence, de direction et de buts à atteindre 

formulés par cette première catégorie d'auteurs. 

Without leadership, an organization is but a muddle of 
men and machines. Leadership is the ability to persuade 
other... It is the human factor which binds a groupe toge­
ther and mo ti va tes i t toward goals. • • Leadership transforms 

1wendell French, The Personnal mana ement Process Human Ressour­
ces Administration, (Boston: Houghton Ydfflin Co., 1970 , p. 99. 

2xferbert G. Hicks, et C. Ray. Gullet, Organiza ti ons The ory and 
Behavior, (New-York: Mc Graw-Hill, 1975), p. JOl. 

Jpaul Hersey, et Kenneth H. Blanchard, Management of organiza­
tional Behavior, (Englewoods Cliffs, N.J.: Prentice-Hall Inc., 1970), 
p. 84. 

4
cribbin, Effective Managerial Leadership, p. 8. 



potential into realty. 1 

... 
De cette premlere conception du leadership, il f a ut ajouter 

l es r éflexions de certains autres a uteur s g_ui ont entrepris de consi-

dérer l e l eadership sous un aspec t plus global en y ajoutant les élé-

ment s è.e productivité (efficacité, efficience), de circonstance, de 

maturi té du croupe ... .Ainsi, Blake et };outon diront q_ue 

repose sur les épaules de chaque manager, la responsa­
bilité de ré soudre les problèmes h~~ains liés à la réali­
sation des meilleurs r ésult ats et cela en utilisant l a pro­
duc tivité du personnel . La question qui se pose alors (en 
est une de leadership ) : "comment y parviendra-t-il le mieux 
possible?"2 
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Selon Uris, les employés recherchent dans le leadership du.dirigeant 

·"direction for their energies, vTOrk satis faction and personnal groHth". 3 

~1ucchielli quant à lui affirme que 

le meilleur chef èl_! équipe (leader) a deux sortes d'in­
fluenc e : une influence directe et une influence indirecte ... 
et ce t ant sur l'exéc ution de la tâche que sur le prorr:rès du 
groupe; et il sait les combiner selon les s ituations. · 

Pour Vroom et Yetton lesquels, rappelons-le, s e sont intéressés à un 

modèle normatif d'exercice du leadership en regard de la prise collee-

tive des décisions, la préoccupation va vers la définition de règles , 

1 

-'-Keith Davis, Human Behavior at Hork: Human Itel ations and Ora:a-
nizational Behavior, (New-York: l~c Graw-Hill, 4th :Cd . 1 1972), p. 100, 

2:slake et Eouton 1 Les deux dimensions du management, p. 11. 
1 
..... Auren Uris 1 Techni aues of Leadersh:i.n 1 (Hew-York: !'le Gr aF-Hill, 

1964) 1 :p . Vl. 

4n ( .:: ocer I-:ucchielli 1 Le travail en ég,uipe , ,Paris: 7Entre:prise 
Hoderne d '2dition, 2e éd., 1978) , p . 70 . 



de :principes lesquel s "are intended to :protect both the quality and 

the acce:ptance of the dec i sion". 1 Même si l' exer cice ne joue pas 

seul ement au moment de l a d~c i sion e t que les activit~ s de ges tion 

"such :pl anninc;, orcanizing are dormant cocoons unti l th e leader tric-

? 
c ers the :p01,er of motivation in people",- il faut bien admettre que 
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c ' est probablement au moment de la prise de d~c ision que l e leadership 

se pose dans toute sa complexité et son essence même , pui s qu 'il est et 

se::-a toujours d ' a.bord une acti vit~ d'influence. 

Comme conclusion à cette r evue des diff~rentes d~finitions du 

l eadership , on s'en reportera à celle de Cribbin laquelle nous servira 

de référence tout a u long de l'analyse critique parce qu'elle tient 

compte de l'activi t é de c ro"upe et de variables importantes (temps , cir-

constance, adh~sion, relation d 'aide ... ) et se situe nèttement dans un 

style démocratique: 

leadership can be described as a proces s of influence on 
a t;Youp in a particular situation , at a given point intime, 
and in a specifie set of circumstances that stimulates people 
to strive Hillincl y to attain oycanizational objectives and 
civing them the experience of helping atta in the co~~on ob­
jectives anè, satisfaction Hi th the type of l eaciership pro­
videè_, .3 

1vroom e t Yetton, Leadership an~ ~ scision-makinç , p . 32. 

2,r.'\ .. ,· - h . -1-~c.é_._ '. , Euman 3e .aVlOr av Eu..rnan ::: ela ti ons and Orzani-
3ehavior, p . lOO. 

~~f:'ecti ve r:anacerial Leaè.eYship , p . 9 . 
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Diverses théories 

Derrière toutes ces définitions se cachent évidemment des 

théories elles-mêmes supportées par différentes dimensions du leadership. 

Celles présentées ici sont largement tirées d'un inventaire dressé par 

Cribbin sur les principales recherches faites sur le sujet. 1 

Ainsi, la théorie de Likert repose sur cinq dimensions: le 

rôle du leader, sa croyance dans le travail de groupe, la qualité de sa 

relation avec le groupe, le type de leadership dont il est lui-même 

l'objet et le degré d'ouverture de son styl e de supervis~on. Ce sont 

là des dimensions toutes cenb:ées sur le leader d'abord. Shartle, pour 

sa part, regroupe le tout sous deux dimensi ons: la considération, enten­

due dans son sens de .. préoccupation des besoins des employés .. et ce qui 

est initié par la structure c'est-à-dire les demandes de l'organisation. 

Fiedler suggère quant à lui trois dimensions significatives dans l'effi­

cacité du leadership: les relations entre employés et leader, le degré 

de structuration de l'activité et la position d'autorité du leader. 

Dans son approche psycho-analytique, Zaleznik propose à son tour 

trois dimensions majeures du comportement du manager-leader lequel selon 

le cas se préoccupe davantage du .. mai ntenance behavior", du ttmediative 

behavior" ou du "pro-active behavior ... La première dimension commande 

1Ibid., pp. 32 - 48. 
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un leadership centré sur la personne, la seconde sur la tâche et la 

troisième se veut une fusion des deux premiers styles. On retrouve là 

évidemment un concept du leadership fort identique à celui de Blake et 

Eouton dont les deux dimensions ont eomme objectifs de se préoccuper 

soit de la tâche, soit des personnes et le point 9.9. de leur ~anagerial 

Grid se voulant aussi un point de fusion. 

Sn se souciant davantace de l'aspect efficacité, Blake et l'Jou-

ton permettent une évolution dans les théories et annoncent celle de 

Reddin, appelée "The Tri-Dimensional Leadership Effectiveness Nodel" 

parce qu'on s'y préoccupe tout à la fois de la tâche dans ses diverses 

composantes, des relations des intervenants et de l'efficacité produite 

par l'intégration des deux premières dimensions. Hersey et Blanchard 

reprennent plus tard ce modèle et en élabore une "théorie du leadership 

situationel" laquelle 

is based on relationship between the amount of direction 
(task behavior) and the amount of socioemotional support (re­
lationship behavior) leaders must provide and the level of 
task relevant "maturi ty" of thei.r folloHers or group,1 

Enfin, Filley et House dans une cri tique des théories de !1aslm-r, Vroom 

et Herzberg abordent le sujet de façon identique: 

leadership behavior is multidimènsional. These dimensions 
are finite in number and vary according to leader personality, 
the requirements of the task to be perform by him and his follo­
wers, the attitudes, needs, and expectations of his followers 

1 

""Hersey et Blanchard, Hanae:ement of Organizational Behavior, p. 165. 



and the organizational and physi cal environment in which they 
operate.1 

Comportements du leader 

Cette courte revue de l'évolution des diverses dimensions du 

leadership permet de traiter des comportements du leader (leadership 

behavior). Le leadership pouvant demeurer une réalité fort abstraite 
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s'il n'est pas reporté à l'exercice qu'on en fait, cette possibilité de 

le cerner par le biais du comportement s'avère fort utile pour l'étude 

analytique qui sera tirée de la présente expérience de la gestion parti-

cipative. En projetant de mener ainsi une partie de l'analyse, il est 

important de faire ressortir clairement ces principaux comportements 

et pour ce faire, on rapportera ici, dans son entier, la conclusion-

synthèse de Cribbin sur le sujet lorsqu'il dit que le dirigeant doit se 

préoccuper de certains principes de base relatifs au comportement du 

leader. Ces principes seraient les suivants: 

- behavior geared to task performance and attainment; 

- behavior that builds a spirit of mutual acceptance, res­
pect and helpfulness; 

- behavior that organizes the resources for efficiency; 

- behavior that is sensitive to the needs of his employees; 

- behavior that is supportive of subordinates in their desire 
to satisfy these needs; 

1Hicks et Gullet, Organizations: Theory and Behavior, p. JOO. 
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behavior that is aimed at integrating the organization's 
requierements and the employee's expectations so that the

1 two sides can identify with and take pride in each ether. 

Uris signale à son tour un autre aspect important du leader-

ship: le lieu d'origine, la source de l'énergie et des idées qui font 

progresser le groupe. "The group is the central element. The abili ties, 

ideas, energies of the entire group are a pool from wich the leader gets 

the "materials" to build accomplishment."2 Ainsi, selon que la source 

d'énergies et d'idées est le chef, le groupe, ou les membres du groupe 

pris individuellement, Uris suggère trois styles de leadership: le 

leadership centré sur le chef (autocratique), le leadership centré sur 

le groupe (démocratique) et 1~ leadership centré sur les individus 

~laisser-faire), A partir d'une t~lle conception il para:!t justifié 

d'annoncer dès maintenant que l'expérience de gestion participative 

retenue comme objet du présent travail s'est déroulée dans un style 

démocratique. 

Choix du style 

Toutes ces diverses réflexions sur la participation, l'infor-

mation, la prise collective des décisions et l'exercice du leadership 

laissent tout de même le dirigeant avec un problème non résolu par les 

1cribbin, Effective Managerial Leadership, p. 4?. 

2uris, Techniques of Leadership, p. )6. 



divers principes, modèles ou théories énoncés: dans quelles limites 

(densité) ces activités doivent-elles se dérouler? Bien_ sûr on peut 

proposer une réponse qui dans les faits n'en est pas une: tout cela 

dépend des circonstances, de la tâche, du degré de maturité des parti-

cipants, des relations leader-participants ••• Il semble bien que le 

dilemme des "limites" de la gestion participative ne peut être résolu 

que par la compétence du dirigeant dans l'habileté de diagnostic, con­

clusion à laquelle arrive d'ailleurs Edgar Schein: 

the successful manager must be a good diagnostician and 
must value a spirit of inquiry. If the abilities and nature 
of the people under him are so variable, he must have the 
sensitivity and diagnostic ability to be able to senses and 
appreciates the differences.l 

. Cet appel à la compétence du dirigeant met en lumière un problème 

qu'on n'abordera pas ici mais qui conserve toute son importance, 1~ 

préparation des administrateurs scolaires à faire face aux impératifs 

du management actuel et futur qui sera de plus en plus participatif et 

décentralisé. Guy Brouillet fait preuve d'une clairvoyance certaine 

quand il avance qu'il faudra 

les rendre capables d'utiliser les nouvelles formules 
d'administration par consultation et consensus et les aider 
à évoluer d'une formule d'administration bureaucratique vers 
un modèle politique d'administration des écoles.2 

1Edgar Schein, Organizational Psychology, (Englewoods Cliffs, 
N.J.: Prentice-Hall Inc., 1965), p. 61. 

2Guy Brouillet, Le temps du recyclage, (Toronto: L'Associa­
tion canadienne d'éducation, 1980), p. 68. 

9.3 



Pour assurer tout le succès possible à ses activités de diagnostic, 

le dirigeant doit pouvoir s'appuyer non seulement sur des habiletés 

techniques et de relations humaines mais aussi sur des principes soli­

des et clairement définis sinon les participants peuvent devenir très 

tôt les jouets de ses .humeurs. Celui-ci se doit donc de consentir les 

efforts nécessaires pour se donner W1 cadre de référence à la lumière 

duquel il pourra avec ses participant s vérifier l'exactitude de son 

diagnostic, la pertinence et la suffi sance du degré de participation 

consenti en regard de l'activité spécifique, ce à quoi on s'appliquera 

dans le prochain chapitre. 
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CHAPITRE IV 

MODELE INTBLRATEUR DES DIFFERENTS ELEMENTS 
DE LA GESTION PARTICIPATIVE 

Après avoir passé en revue ce que les principaux auteurs ont 

pu écrire, proposer ou conclure sur la participation (gestion partici­

pative) la prise collective des décisions, l'exercice du leadership et 

l'information, on tentera maintenant d'en extraire certaines hypothèses 

susceptibles de soutenir un cadre conceptuel s'inscrivant en cela dans 

la pensée de Van Dalen qui conclut que celui qui chemine dans une recher-

che "engages not only in induction (observing and accumulating facts) 

but also in deduction (theorizing about facts)". 1 Ce dernier aspect 

se retrouvera aussi plus loin dans 1' analyse de l'expérience à 1' aide 

de l'acquis scientifique. 

Cet aspect déductif de la présente recherche ne peut se réa-

liser au hasard. Il exige, comme le dit encore Van Dalen, "a theorical 

framework" dans lequel on peut retrouver maints éléments: "definitions, 

basic assumptions, and subassumptions, postulates, propositions, hypotheses 

or models". 2 

1Deebold B. Van Dalen, Understanding Educational Ressearch: an 
Introduction, (New-York: MC Graw-Hill, Je Ed., 1973), p. 51. 

2Ibid., pp. 426- 4)0. 
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On a déjà présenté dans les chapitres précédents les définitions 

et les concepts auxquels on se référera tant au sujet de la participa­

tion et de la gestion participative, de l'équipe de gestion, de l'in­

formation, de la prise de décision et du leadership. On se bornera donc 

dans ce chapitre à présenter des propositions (le terme principe s'avérant 

un peu exagéré et ambitieux) qui se veulent intégratrices des définitions 

et concepts mentionnés plus haut. On tentera aussi d'offrir un modèle 

intégrateur de ces mêmes données; tout cela devant être reçu et compris 

dans une philosophie et une croyance de gestion participative déjà fran­

chement et pleinement acceptée de la part du dirigeant. 

Hypothèses de travai l 

Voici donc les propositions sur lesquelles s'appuieront l'ana­

lyse de l'expérience et l'élaboration d'un cadre d'intervention: 

Proposition 1: Le degré d'intensité de la gestion participative c'est-à­

dire le degré de participation consenti au personnel dans les activités 

d'information, de prise collective des décisions et de l'exercice du 

leadership démocratique est dépendant de la nature du problème de gestion 

à solutionner. 

Proposition 2: Le degré d'intensité de la gestion participative c'est-à­

dire le degré de participation consenti au personnel dans les activités 

d'information, de prise collective des déci sions et de l'exercice du 



leadership démocratique est dépendant de la maturité participative du 

groupe (qualité et quantité des expériences passées). 
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Proposition J. Le degré d'intensité de la gestion participative c'est­

à-dire le degré de participation consenti au personnel dans les activi-

tés d'information, de prise collective des décisions et de l'exercice 

d'un leadership démocratique a plus de chance de correspondre aux atten-

tes de chacun s'il devient objet de décision du groupe lui-même. 

Proposition 4. Le degré d'intensité de la gestion participative c'est­

à-dire le degré de participation consenti au personnel a plus de chance 

d'être perçu dans sa véritable ampleur _ 

a) si chaque membre du groupe a pu apporter toute 1' influence ,, 
qu'il voulait apporter dans la solution du prob-lème; 

b) si les modalités et les responsabilités ont clairement été 
définies pour chaque étape du processus de solution. 

Proposition 5. La progression du degré d'intensité de la gestion parti­

cipative c'est-à-dire du degré de participation consenti au personnel 

est dépendante du comportement du responsable du groupe et des partici-

pants. 

D'autres propositions pourraient être formulées en regard des 

sujets considérés dans le présent travail, mais il semblait suffisant 

de ne retenir que celles qui s'avéraient plus essentielles et plus reliées 

au problème. Bien que ces propositions paraissent assez simples dans 

.............. ____________________________ __ 
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leur facture et qu'elles soient déjà supportées par maintes réflexions 

et citations proposées dans les pages précédentes, il pourrait être 

utile d'y ajouter quelques notes explicatives. 

Proposition 1. Chaque problème étant le plus souvent unique en son 

' genre a cause de sa nature, de son or igine, de sa complexité, de ses 

conséquences sur la vie ou la survie de l'entreprise ••• il est illusoi-

re pour le dirigeant de penser pouvoi r les régler tous de la même façon, 

avec les mêmes outils ou avec la même intensité de participation. La 

qualité et l'adhésion à la décision, on l'a vu précédemment, exigent 

différents degrés de participation. On ne solutionne pas, dans un orga-

nisme scolaire par exemple, avec une même i ntensité participative un 

problème d'absentéisme chronique chez les é tudiants, un manque évident 

de professeurs spécialistes ou l'élaboration d'un plan de développement 

quinquennal. 

Proposition 2. La maturité participative (sociale, intellectuelle, psy­

chologique) du personnel est aussi un facteur important dans le choix du 

degré d'intensité dans la part ièipation. On voit mal comment on pourrait 

lancer dans une pleine participation (voir tableau 2) un groupe de prin-

cipaux d'écoles, peu aguerris à la participation, dans un problème de 

réorganisation administrative des éc.oles s achant qu'une telle activité 

peut entra!ner un surplus de personnel. A 1 "inverse, on choquerait la 

maturité d'un groupe habitué à la prise collective des décisions en leur 

proposant la solution de problèmes routiniers ou en restreignant sans 



aucun motif valable l'intensité habituelle qui leur est consentie dans 

la participation. 

Proposition 3. Le message de cette proposition signifie que dans une 

situation participative idéale le dirigeant et les employés risquent 
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de voir plus clair dans la nature des problèmes et le degré de maturité 

du groupe s'ils s'associent dès ce stade du processus de solution de 

problème. En ce sens, même le degré de participation devient soumis 

à la prise collective de décision. La participation doit exister non 

seulement sur la solution du problème mais aussi sur le processus de 

solution lui~même qui peut être de style plus ou moins participatif. 

Proposition 4. On a vu avec Vroom et Yetton et on l'a souvent expéri~ 

menté, il y a presque toujours un écart significatif entre le degré de 

participation consenti par le dirigeant et celui perçu par le personnel. 

Cela vient souvent du fait que les employés s'attendent à partager la 

décision quand le dirigeant n'a que l'intention de les consulter ou 

lorsque quelques membres du groupe, sous le couvert de la prise "col~ 

lective" des décisions, dirigent les débats et les opérations de façon 

autocratique. Le dirigeant doit se rappeler que "capacité d'influencer" 

n'est pas nécessairement synonyme de "possibilité de s'exprimer", d'oÙ 

la nécessité de stratégies, de techniques et d'outils variés. Les deux 

conditions mentionnées dans cette proposition ont d'autant plus d'imper~ 

tance que le personnel a surtout expérimenté ou subi des styles de direc~ 

tion autocratique ou consultatif. 
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Proposition 5. Des comportements de styles autocratiques, paternalistes 

ou laissez-faire dans . un exercice de gestion participative détonnent, 

embrouillent les messages et les comportements et ce, peu importe qu'ils 

proviennent des employés ou du chef (les conséquences semblent cependant 

plus néfastes dans ce dernier cas). Le groupe a des chances de progres-

ser vers des sommets nouveaux de la gestion participative si chacun 

adopte des comportements compatibles avec un tel style de gestion et si 

le chef, en toute première instance, et les participants, par effet 

d'entrainement, deviennent capables en tant que membres d'une équipe de 

se "co-guider", de se "co-éduquer" et de se "co-faciliter" la tâche de la 

prise collective des décisions • 

... . 
Modele ~ntégra te ur '· 

Il est à remarquer que ces propositions sont manifestement 

orientées vers le "degré d'intensité de participation" consenti aux par-

ticipants. Elles rejoignent en cela celles de plusieurs auteurs qui ont 

clairement indiqué que chaque problème, chaque prise de décision commande 

un choix dans la gamme des styles de direction. Le tableau J représente 

en ce sens un effort d'intégration de tous ces éléments de réflexion en 

regard justement du diagnostic et du choix qui s'imposent au dirigeant. 

Ainsi placé au centre d'un champ, d'une gamme de styles, ses 

options de gestion peuvent être multi-directionnelles et se poser dans 

trois secteurs fort différents et pas nécessairement exclusifs. Chacun 

de ces secteurs représente en lui-même toute une 11 sous-gamme" de styles 
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possibles qu'on a tenté de situer synthétiquement à l'aide de neuf 

"pointes-repaire". 

Bien sûr, l'expérience et l'analyse qui en sera faite se situent 

plus particulièrement dans la partie 2 du cercle mais il fallait présen-

ter aussi les autres "sous-champs" parce qu • au cours de 1' expérience 

d'implantation, on n'a pas oeuvré exclusivement dans le "secteur parti­

cipatif" et que de ce fait, il faudra parfois se retrouver dans les deux 

autres secteurs. Sans analyser ici toutes les raisons d'une telle néces-

sité, il convient tout de même d'ajouter que lorsque ~'expérience 

se situe dans le domaine para-public, cela n'est pas sans la limiter 

quelque peu à l'avance. 

1 .. ' 1 di I faut penser ici bien sur aux nombreux reg ements et rec-

tives du ministère de l'Education, à la présence d'un conseil d'adminis­

tration dont les membres sont élus (commissaires), aux différentes délé-

gations de pouvoirs permises ou exigées par la loi, etc ••• Ce sont là 

autant de mesures et de situations qui obligent à jouer à peu près sur 

toute la gamme des styles possibles même si l'orientation générale et 

les croyances profondes vont du c5té du "secteur participatif". 

C'est donc sur l'ensemble d'e la gamme présentée au tableau 3 

que se situe l'opération diagnostic, l'opération choix du style de direc-

tion et l'opération densité de participation. On sait sur quels éléments 

se fondent ces opérations. C'est au chef, à partir de ses croyances et 
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TABLEAU 3 
MODELE TNTEX:;RATEUR DES DIFFEREN'l'S Rt.El1:ENTS JJ8 LA GESTION PA.t'1TICIPATIVE 



10.3 

de son analyse de la situation, qu'il revient habituellement de diriger 

son style de direction vers une "pointe-repaire" quelconque. L'ouverture 

qui apparaît tout au haut du secteur 2 indique que le chef doit même 

être prêt à partager avec les personnes qui l'entourent cette première 

responsabilité du choix du style (proposition .3) alors que dans les 

autres secteurs il prend habituellement seul cette décision. Peu importe 

le modèle utilisé dans l'analyse et le diagnostic pour arriver à ce choix, 

le chef avec ou sans le groupe, doit tenir compte d'un ensemble de fac-

teurs avant d'opter pour telle position dans le champ des possibilités 

de style de gestion et d'intensité de participation. Dans le tableau .3, 

ces divers facteurs sont situés dans l'environnement du champ des styles 

de gestion. Les facteurs inclus dans un double cercle sont ceux dont on 

se préoccupera partic.ulièrement dans 1' analyse et qui sont déjà contenus 

dans les cinq propositions. 

Ces facteurs viennent influencer plus ou moins intensément le 

choix du style de prise de décision. Enfin, une fois que le choix de 

style est arrêté cela exige de la part du chef et du groupe, selon le 

cas~ une cohérence dans les activités d'information et de prise de déci­

sion. Cette activité de diagnostic pourrait en dernier ressort être re-

présenté par le graphique suivant: 

Facteurs de 
la situation ~nalyser 
de décision ' 

+ 
Le groupe 

Décider 
---) 

Style de gestion 

Degré de parti­
cipation 
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Est-il besoin de rappeler aussi que les mots "chef", "groupe" 

utilisés dans le tableau se traduiront dans les pages subséquentes par 

ceux de "directeur général"1 et "d'équipe de gestion" telle que définie 

précédemment. Il faut indiquer aussi immédiatement que dans l'analyse 

de l'expérience d'implantation de la gestion participative on s'intéres-

sera davantage aux activités sur lesquelles le directeur général et 

l'équipe de gestion avaient suffisamment d'emprise et d'autonomie. 

Ayant mieux saisi, à l'aide du tableau J que le style de gestion, 

de direction est souvent ~inon toujours le résultat d'un choix parmi 

une gamme de modalités, de styles, ayant aussi mieux cerné à 1' aide 

des cinq propositions, quelques principes, quelques règles susceptibles 

de ~euX encadrer l'exercice de la gestion, de la direction participative, 

on abordera maintenant plus spécifiquement l'expérience de la gestion 

participative en milieu scolaire retenue comme une solution possible au 

problème de gestion identifié dans les premières pages. 

1nans les pages subséquentes on utilisera indifféremment les 
mots "chef", "dirigeant", "directeur général" et "responsable" pour re­
présenter une même personne: celle qui a réalisé l'expérience et qui 
occupait le poste de directeur général. 



CHAPITRE V 

LA PARTICIPATION: UNE SOLuriON A UN PROBLEME DE GESTION 

On l'a déjà mentionné, l'expérience de la gestion participative/ 

en plus de partir d'une croyance profonde, se voulait aussi une solution 

à un problème de gestion qui se posait dans l'organisme. Bien que ce 

problème ait été traité dans l'introduction et à l'occasion dans les 

chapitres précédents il convient d'en rappeler ici l'essentiel. 

De façon globale et en se reportant au tableau J, il faut bien 

admettre qu•à l'automne 1976 le style de gestion alors en vigueur se 

situe dans le secteur 1 et dans la région de la pointe-repaire l.J. 

Nettement hiérarchique, la direction passe par un leadership plutôt 

autocratique alors que l'information est réservée dans sa majeure par-

tie aux membres de la direction générale (directeur général, directeurs 

de services) et que la prise de décision revient le plus souvent au di­

recteur général après consultation de l'équipe de gestion. Une telle 

façon de faire trouve de plus en plus de résistances chez le personnel 

de direction des écoles pour les raisons suivantes: 

2. 

J. 

4. 

en tant que chef de l'organisme on avait déjà annoncé 
notre volonté d'utiliser un style de gestion plus par­
ticipatif; 

certains gestionnaires de par leur personnalité et leurs 
convictions désiraient et exigeaient plus d'autonomie, 
plus de responsabilités; 

la Fédération des Principaux du Québec menait déjà une 
campagne active sur des th~mes semblables; 

l'environnement social, économique, politique et culturel 
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invitait aussi à de tels débats. 

En reprenant à son compte les résultats d'une enquête menée dans l'état 

de Washington, Toffler résume assez bien l'idée, la croyance de plus en 

plus répandue dans 1' environnement d' aujourd.' hui quand il conclut: "Pas 

besoin d'être expert pour savoir ce que l'on veut:"1 Cet environnement 

aux multiples facettes n'est pas sans se faire sentir aussi dans le 

domaine scolaire. Guy Brouillet dira assez justement à ce sujet: 

chacun tient à mettre son nez dans la chose scolaire et 
s'attribue des responsabilités. Les idéologies à propos de 
la participation, de la cogestion, de l'autogestion ainsi que 
les tentatives des différents corps sociaux ou des groupes de 
pression pour influencer l'activité éducative on cré~2ce qu'on 
pourrait appeler une véritable guerre de juridiction. 

Il faut bien l'admettre, ce climat, cet environnement politique a déjà 

pris racines au moment où se révèlent les difficultés de gestion men-

tionnées plus haut. 

Différentes alternatives de solutions 

Dès 1976, le "vocabulaire participatif" prend de plus en plus 

de place dans l'organisme. Mais est-ce bien là la meilleure solution? 

Quelles autres solutions peuvent être envisagées par des administrateurs 

d'écoles ou de services qui se sentent utilisés comme des outils, les 

mains liées dans leur gestion, leurs décisions; lorsqu'ils ne se sentent 

responsables que de l'exécution des décisions et lorsqu'ils ont envie 

1Toffler, La troisième vague, p. 325. 
2Brouillet, Le temps du recyclage, p. 26. 



et qu'ils exigent de prendre davantage part à la préparation et à la 

prise des décisions et à l'évaluation de leur réalisation? 
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Un premier choix possible aurait pu être de resserrer les "cho­

ses" et de mater les "têtes fortes", de réprimer la crise, les désirs 

de changement. Une telle décision, on le sait, est le plus souvent 

accompagnée de congédiements, de mutations ou de semblables gestes admi­

nistratifs qui ont pour but avoué de faire disparaître ou de faire taire 

les agents de changement, les provocateurs et de servir une leçon aux 

autres (voir tableau J, secteur 1, pointes-repaire 1.1 et 1.2). 

Un autre choix possible aurait pu être aussi de .ne rien faire, 

d'ignorer J.es insatisfactions, . les plaintes, les .résistances, la forma­

tion d'une équipe parallèle en espérant que le temps et l'indifférence 

viennent à bout des gens et arrangent les choses. Un tel choix aurait 

signifié que le directeur général garde l'organisme dans une gestion 

orientée vers la pointe-repaire l.J (tableau J) en attendant passivement 

mais solidement que les individus insatisfaits quittent d'eux-mêmes 

l'organisme ou les inVitant même à le faire dans certains cas. 

On aurait pu aussi tenter de solutionner le problème de façon 

tout à fait contraire à la première en précipitant les gens dans leurs 

revendications d'autonomie, de responsabilité accrue, de décentralisa­

tions ••• en laissant et en remettant tout entre leurs mains. Un tel 

choix devient évidemment vite synonyme de laisser-faire, d'individualisme 
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croyances, des désirs et des attentes des requérants, plus susceptible 

d'offrir des garanties de solution à court et à long termes, plus en 

conformité aussi avec les attentes engendrées dans un texte de 1972 où 

le conseil des commissaires préconisait que la participation devait être 

une modalité de gestion privilégiée chaque fois que la chose s'avérait 

possible. Dans un temps où tous les agents du système scolaire récla­

maient la participation, il était temps de passer des intentions aux 

actes. 

Le directeur général a choisi cette solution parce qu'elle lui 

paraissait être de plus celle qui tenait le mieux compte de la nature . 

même des individus à qui elle s'adressait et par qui elle allait se réa­

liser. On a souligné suffisamment dans les chapitres précédents comment 

cette prétention peut trouver des assises à travers l'évolution de la 

science administrative et les différents auteurs consultés. L'homme au 

travail n'est pas seulement une main ou un coeur, ou une intelligence 

mais il est tout cela à la fois et en même temps. Cette conception de 

Crozier remet évidemment en lumière ce dilemme constant en administration 

et en relations de travail: comment concilier les impératifs de l'orga­

nisme et ceux des individus qui y oeuvrent. On a cru et on croit encore 

que la gestion participative était celle qui s'avérait la plus prometteuse 

et la plus riche de possibilités dans · la solution de ce dilemme ce que 

soutiennent aussi plusieurs auteurs mentionnés dans les chapitres précé­

dents. 
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Cette solution d'entrer résolument dans le secteur de la gestion 

participative (tableau 3) fut enfin retenue parce qu'elle permettait aux 

personnes concernées (le personnel de direction des écoles et des ser­

vices) d'avoir une influence, une emprise, une part de responsabilité 

sur le processus même d'opérationnalisation de la solution et des acti­

vités qu'elle allait générer. C'est ce qu'indique justement l'ouverture 

laissée par le chef et le groupe dans le haut du secteur 2 (tableau 3). 

Cette influence laissée au groupe sur le processus de changement lui­

même apparaissait alors et appara!t encore importante. La participation 

ne s'impose pas, elle se prépare, elle s'organise avec et dans le groupe 

concerné. 

On a suffisamment fait conna!tre dans les chapitres précédents 

les sources scientifiques sur lesquelles s'appuieront les prochaines 

réflexions. Sans être la formule panacée à tous les maux et à toutes 

les difficultés de gestion, la participation s'est tout de même avérée 

comme une solution répondant davantage aux désirs, aux attentes et aux 

objectifs de l'homme au travail. 

On a aussi démontré que la participation est d'abord un état 

d'esprit, une philosophie de l'homme au travail, une orientation globale 

de gestion. Elle est aussi bien sûr un climat, une atmosphère, une habi­

tude pour enfin se traduire en des activités spécifiques et ce tant au 

niveau de l'information, de la préparation à la prise de décision qu'à 

la prise de décision elle-même. On sait que la participation ne se 
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traduit pas par l'application de théories ou de recettes toutes faites 

mais plutôt par une adaptation des différentes possibilités de direction, 

d'exercice du leadership, d'information et du processus de prise de 

décision aux circonstances, aux individus, aux problèmes à résoudre et à 

l'environnement. On a vu enfin combien il est souhaitable, dans le but 

de mieux adapter l'exercice de gestion aux variables, que le chef s'asso­

cie justement avec les participants dans l'activité même d'adaptation. 

Voilà succintement présentés, les principaux éléments théoriques 

acquis ou renforcés au cours des lectures et qui viennent maintenant 

supporter la présente croyance en la gestion participative. 

Opérationnalisation de la solution retenue 

A l'automne 1976, lors de la prise de conscience collective des 

difficultés de gestion rencontrées et après avoir opté pour un chemine­

ment davantage axé vers une gestion participative il ne fut pas réelle­

ment question d'une opérationnalisation de ce que serait ce nouveau mode 

de gestion. Comme on l'a déjà mentionné dans l'introduction, ensemble 

les intervenants savaient ce qu'ils voulaient et ils allaient chercher 

pas à pas comment y arriver. 

Cette volonté commune, c'était que chacun des cadres des services 

et des écoles ait plus d'influence, plus d'emprise et prenne davantage 

part à la préparation des décisions et que celles-ci soient davantage 
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prises collectivement à l'équipe de gestion. Comment allait-on y arriver? 

En étant vigilant, attentif à la nature des décisions à élaborer et à 

prendre et en soumettant à l'équipe de gestion toutes décisions suscep-

tibles d'affecter les services et les écoles afin de voir et d'arrêter 

ensemble les modalités de participation. Aussi à défaut de pouvoir sou-

mettre une opérationnalisation globale de l'expérience, il est à tout le 

moins possible de présenter ici le cadre qui s'est développé tout au 

long des activités, lequel est d'ailleurs largement contenu dans les 

propositions du chapitre précédent • . 

1. 

2. 

J. 

4. 

5. 

6. 

A un problème donné, vérifier avec le groupe (l'équipe 
de gestion) ou les participants concernés, la volonté, 
la nécessité et les possibilités de participation. 

Préparer et soumettre au groupe ou aux participants 
concernés pour étude et acceptation une "opérationna­
lisation circonstanciée" du processus de solution de 
problème. 

En cours de réalisation du processus, fournir aux inter­
venants des outils de travail suffisamment scientifiques, 
sophistiqués, de façon à assurer la qualité de la parti­
cipation et de la décision. 

Demeurer attentif au fait que l'animation du groupe était 
assurée par le directeur général de l'organisme. 

En cours de réalisation s'assurer du bien-être socio­
émotif des participants et de leur situation individuelle 
face à la participation. 

Amener les participants . à cerner et identifier clairement 
le degré et la qualité de la participation réalisée. 

A chacune des activités de prise de décision, avec plus d'hé-

sitation et de confusion au début et plus de bonheur à la fin de la 
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troisième année, on a tenté d'appliquer le plus possible ces principes. 

~Yidemment, il ne saurait être question de dérouler ici tout le film de 

cette expérience compte tenu que les activités furent nombreuses et que 

plusieurs d'entre elles n'auraient que peu de signification quand à 

l'objet et à l'évolution de l'expérience elle-même. Pour une meilleure 

compréhension des pages qui vont suivre, il serait utile de présenter 

ici l'ensemble des activités de gestion significatives qui ont été réa-

lisées dans une volonté de participation. C'est l'objectif du tableau 

4 qui présente dans un ordre chronologique les activités réalisées entre 

1976 et 1979 sous l'angle de la gestion participative. Celles marquées 

d'un astérisque seront décrites et analysées dans les prochains chapi-

tres. 

Il faut donc faire un choix parmi cette gamme d'activités qui 

puisse faire ressortir clairement l'aspect dynamique, évolutif d'une 

expérience en gestion participative et l'acquisition d'expertise dans le 

domaine. En ce sens, il doit être considéré comme le portrait d'une pro-

gression dans le temps, dans l'intensité et dans la qualité de la parti-

cipation. On se contentera d'énumérer ici les activités retenues, attendu 

qu'elles seront reprises dans le détail au prochain chapitre: 

1. Révision de la politique de décentralisation de certains 
budgets dans les écoles. 

2. Elaboration d'une politique de gestion des activités d'enca­
drement prévues à la convention collective. 

3. Elaboration du pl an annuel d'organisation scolaire. 

4. Elaboration de l'organisation administrative des écoles. 



TEMPS 

Novembre 1976 

Janvier 1977 

M.ars, avril, mai 
1977 

Avril, mai 1977 

Novembre 1977 

er 1978" 

!Février, mars 1978 

Mars, avril, mai 
1978 

Avril, mai 1978 

Août, septembre, 
1 octobre 1978 

Novembre, décembre 
1978, janvier 1979 

!Mars, avril, mai 
1979 

Mai, juin 1979 

Juin 1979 

TABLEAU 4 

ENSEMBLE DES ACTIVITES DE GESTION PARTICIPATIVE 

TITRE DE L'ACTIVITE 

Révision de la politique de décentralisation des 
budgets des écoles. (*) 

Fixation du partage des responsabilités dans la 
gestion des services au personnel. 

Elaboration du plan annuel d'organisation scolaire 
( *). 

Elaboration du plan d'action annuel (développement) 

Elaboration d'une politique de gestion des activi­
tés d'encadrement prévues à la convention collec­
tive. ( *) 

Elaboration d'une politique de gestion des congés 
sans solde. 

Elaboration d'une politique de mesure et d'évalua­
tion des apprentissages pédagogiques 

Elaboration du plan annuel d'organisation scolaire 

Elaboration du plan d'action annuel (développement) 

Fixation du partage des responsabilités dans la 
gestion des services de l'enseignement 

Révision de l'organisation administrative des 
écoles. ( *) 

Elaboration du plan annuel d'organisation scolaire 

Elaboration d'une politique de gestion du person­
nel de cadre 

Remplacement du directeur général 
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LIEU DE PARTICIPATIOJ 

Equipe de gestion 

Comité ad hoc 
Comité de gestion 

Equipe de gestion 

Equipe de gestion 
et personnel pro­
fessionnel 

Equipe de gestion 

Comité ad hoc 
Equipe de gestion 

Equipe de gestion 
et personnel pro­
fessionnel 

Equipe de gestion 

Equipe de gestion 
et personnel pro­
fessionnel 

Equipe de gestion 
et personnel pro­
fessionnel 

Equipe de gestion 

Equipe de gestion 

Comité ad hoc 
Equipe de gestion 

Equipe de gestion 



C'est donc à travers ces activités qu'on procédera à l'·analyse 

critique de l'expérience de la gestion participative retenue. Mais on 

s'attachera tout d'abord dans le prochain chapitre à décrire le plus 

rigoureusement possible la réalisation des activités en se référant dans 

la mesure du possible aux thèmes contenus dans le cadre présenté ci-haut 

et qui tient lieu d'opérationnalisation. 
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CHAPITRE Vl 

DESCRIPTION D'UNE EXPERIENCE DE LA GESTION PARTICIPATIVE 

Environnement et contexte 

Avant de passer plus précisément à l'objet de ce chapitre, il 

serait peut-être utile de délimiter et de décrire l'environnement orga­

nisationnel dans lequel s'est déroulée l'expérience de gestion partici­

pative. Précisons tout de suite que dans le temps, celle-ci a pris 

naissance à l'automne de 1976 pour se terminer au mois de juin 1979 date 

à laquelle le directeur général qu'on désignera souvent par le terme 

"dirigeant" "quittait l'organisme en question. 

On a déjà indiqué dans l'introduction que l'expérience se si­

tuait en milieu scolaire donc, dans un secteur qualifié de para-public. 

Elle impliquait le personnel de direction des écoles et des services, le 

directeur général et le conseil des commissaires à qui s'adressait sou­

vent les divers projets pour décision finale. On a aussi déjà présenté 

la nature, la composition et les modalités de fonctionnement de l'équipe 

de gestion, mécanisme par lequel furent réalisées les diverses activités 

de gestion participative. Il s'agit d'ajouter ici à ces quelques éléments 

les quelques autres susceptibles de compléter le contexte organisationnel: 

la structure fonctionnelle, les principales coordonnées de la commission 

scolaire ainsi que l'environnement, le climat administratif local, régio­

nal et national. 



Le contexte administratif scolaire est déjA, en 1976, A la 

décentralisation, A la déconcentration et par voie de conséquence à la 

participation. La crise du pouvoir, de l'autorité et de l'autonomie 

retrouvent des échos et de fidèles défenseurs à tous les niveaux du 

systéme scolaire. Au palier national, le ministére de l'Education a 

déjA lancé une vaste consultation sous le théme "Vers un nouveau mode 

de gestion" alors que la Fédération des commissions scolaires catholi­

ques du Québec ne cesse elle aussi de considérer les thèmes mentionnés 

plus haut à ces divers congrès et ce depuis 1974. De son côté, la 

Fédération des Principaux du Québec réclame bien haut un statut légal 

pour les principaux du Québec, plus de pouvoirs et plus de responsabi­

lités. Elle bataille ferme également pour qu'une table de gestion 

soit instaurée dans chacune des commissions ·scolaires ·. Toutes ces ac­

tivités de recherche et de diagnostic relatives A la participation et 
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à l'autonomie de gestion devaient finalement aboutir pour une bonne 

partie dans l'adoption de la Loi 71 en décembre 1979 qui prévilégie la. 

gestion participative. Peut-être faut-il voir en tout cela une autre 

confirmation de cette vision de Toffler, plus actuelle que futuriste, 

du leadership quand il prédit que celui de demain sera "plus temporaire, 

plus collégial et moins consensuel" ce qui le pousse A conclure qu'il 

sera aussi plus limité et que les leaders seront "confrontés à une va­

riété plus décentralisée et plus participative". 1 A ce titre on en 

serait probablement réduit à ne pouvoir déceler présentement que la 

1Toffler, La troisième vague, p. 496. 



tête de l'iceber g "décentralisation- participation- divers ité". 

Quant au contexte régional ce n'est un secret pour personne, 

du moins pour ceux qui y vivent et pour les dirigeants de divers orga­

nismes scolaires nationaux, que les commissions scolaires de la région 

par leur mandataire régional, l'Association des commissions scolaires 
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de l'Abitibi-Témiscamingue ont déjà dès 1972-1973 entrepris de se donner 

des structures, des mécanismes et des moyens financiers de concertation 

et de coordination afin de mieux résister et composer face aux démarches 

toujours plus envahissantes des organismes nationaux principalement celles 

du rninistère de 1' J~ducation. 

Critiques, jaloux d'une certaine liberté que procure l'éloigne­

ment des grands centres de décisions, les gens de la région habitués à 

se débrouiller souvent seuls et dans l'isolement, ont fait et font encore 

preuve d'un désir d'autono~ie évident. Tout en étant parmi les leaders 

de cette "prise en charge" régionale et bien que n'ayant pas toujours su 

entre 1972 et 1976 réaliser concrètement de telles croyances, il n'en de­

meure pas moins qu'elles étaient nettement orientées vers la recherche 

d'une plus grande autonomie, d'une plus grande liberté de gestion et 

du travail d'équipe. C'est dans ce climat partiellement incohérent mais 

tout de même propice que survenait à l'automne 1976 la résistance du 

personnel de direction des écoles à une gestion purement consultative. 
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Au moment d'entreprendre cette expérience de la gestion parti­

cipative, la commission scolaire affiche une clientèle de près de 3 500 

élèves francophones, anglophones (200), amérindiens (160) de niveaux 

préscolaire et primaire, répartis dans onze écoles dont cinq de type 

rural regroupant environ 15% de la clientèle. Les effectifs sont d'en­

viron 200 personnes dont 160 enseignants, les autres se répartissant en 

personnel de soutien de diverses catégories, personnel professionnel 

non-enseignant et personnel de directions d'écoles et de services. En 

plus du directeur général, la commission scolaire est enfin administrée 

par un conseil de treize commissaires. 

Au début et tout au long de l'expérience la structure fonction­

nelle est de type pyramidal et telle qu'elle apparaît au tableau 5, on 

peut y constater que les directeurs d'écoles ainsi que les directeurs 

de services relèvent du directeur général. Les directeurs de services 

occupent une fonction conseil (Staff) par rapport aux directeurs d'éco­

les sauf pour certaines délégations de pouvoir effectuées par le conseil 

des commissaires afin de soulager quelque peu le directeur général de 

certaines fonctions spécifiques (ex.: recrutement du personnel, contrô­

le de l'application des programmes d'enseignement, entretien des bâtisses). 

Cet état de fait est représenté par des lignes pointillées dans l'organi­

gramme ci-contre. Il faut enfin indiquer que l'expression .. la direction 

e;énérale" qui sera souvent utilisée dans le présent chapitre regroupe 

quatre personnes: le directeur général, le directeur du service de l'en­

seignement, le directeur des services du personnel et de la finance et 



TABLEAU 5 

L'ORGANIGRAMME DE LA COMMISSION SCOLAIRE DE VAL D'OR 

CONSEIL DES COMMISSAIRES 

COMITE EX EX:: UTIF 

DIREX::TEUR GENERAL 
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DIRECTEUR PERSONNEL 
1-----1 FINANCE 

\ /'J /.\ ,, 
/ 1 ' 

DIRECTEUR D'ECOLE ~--À--;~ 
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1 \-"' ' /, 
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\ DIRECTEUR D'ECOLE 
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enfin le directeur de l'équipement qui remplit aussi les fonctions de 

secrétaire général. 

C'est donc dans une ambiance, un climat empreint d'un désir 

et d'une recherche active d'une plus grande décentralisation et d'une 

plus grande autonomie de gestion par le biais d'une structure fonction­

nelle traditioP~elle et enfin dans ~~ organisme scolaire dont la taille 

invite à le faire qu'est entreprise et réalisée l'expérience de lages­

tion participative. 

l~ 

Quelques mots enfin sur la façon dont on assurera la description 

des activités de gestion participative. L'expérience des trois années 

se compose évidemment de plusieurs activités d'importance et de qualité 

variables. Bien qu'on n'en retienne que quatre pour les fins du mémoire, 

d'autres seront mentionnées au passage dans le but d'appuyer davantage 

la réflexion et la recherche d'un cadre de gestion participative réaliste 

et souhaitable. 

Pour chaque activité retenue, on s'emploiera à décrire les cir­

constances dans lesquelles elles se sont présentées car comme il fut 

démontré dans le modèle théorique les activités de gestion surtout si 

elles s'exercent sous le signe de la participation ne peuvent être déta­

chées des événements et de l'environnement qui les ont souvent suscitées. 

On s'efforcera aussi de préciser le cadre opérationnel dans lequel les 

activités se sont déroulées en terminant par une description fidèle de 
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leur déroulement et parfois aussi de leur évaluation. 

Cette simple méthodologie présente l'avantage de fournir une 

matière, un contenu dont l'analyse pourra facilement être située dans 

le modèle théorique. Bien entendu, on évitera le plus possible de faire 

intervenir à ce stade de la démarche, des préoccupations de l'ordre de 

l'analyse, attendu que ce dernier aspect fera l'objet du prochain cha-

pitre, l'objet de celui-ci étant d'ordre purement descriptif. 

Les activités choisies l'ont été parce qu'elles sont suscep-

tibles de démontrer lors de la description et de l'analyse, non seule-

ment la progression et la maturation du chef et du groupe dans la voie 

de la partic~pation et dans l'application des principes énumérés précé­

demment mais aussi parce qu'elles étaient plus spécifiquement utilisa­

bles face aux différents aspects de la gestion participative traités 

dans les chapitres précédents: l'information, la prise de décision col-

lective et l'exercice du leadership. 

1. Révision de la politique de décentralisation 
de certains budgets dans les écoles 

1.1. Les circonstances. Le premier. consensus qui survient à 1' automne 

de 1976, immédiatement après la décision de s'engager dans la ges-

tion participative est le désir et le besoin chez tous les cadres 

mais pour des raisons diverses, de réviser la politique de décen-

tralisation budgétaire dans les écoles. Depuis 1973, certaines 
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normes budgétaires relatives aux manuels scolaires, au matériel 

didactique, aux volumes de biblioth~que et à l'équipement audio-

visuel sont gérées par les directeurs d'écoles. Une telle décen-

tralisation aurait pu s'appeler aussi: gestion participative indi-

viduelle par rapport à cette autre, collective, véritable objet de 

la présente étude. 

Bien que les achats et l'acquittement des factures soient laissés 

au personnel de la direction générale, le directeur des services 

financiers est insatisfait du peu de contrôle inclus dans la poli-

tique en vigueur. Les mécanismes de fonctionnement et le partage 

des responsabilités entre les écoles et le service des achats sont 

parfois imprécis et occasionnent des conflits de juridiction. Les 

directeurs d'écoles trouvent la politique trop aléatoire et envisa-

gent d'autres possibilités de décentralisation budgétaire telles 

que la rémunération du personnel de secrétariat et la transférabi-

lité. Ce besoin de révision survient dans un temps où à la fois 

les r~gles budgétaires du minist~re de l'Education s'assouplissent 

permettant ainsi plus de transférabilité mais aussi où les ressour-

• ... l' ces elles-memes commencent a conna~tre un resserrement. 

1.2. Le cadre opérationnel 

1.2.1. OBJECTIF: Mettre à jour la politique de décentralisation budgé-

taire afin d'en mieux préciser 



• a) les mécanismes de contrôle 

b) les mécanismes de fonctionnement entre les écoles et le 
service des achats 

c) les responsabilités et l'autorité des divers intervenants 

d) }'ampleur de la transférabilité 

e) les possibilités d'accroître (en qualité et en quantité) 
la décentralisation d'autres normes budgétaires 

1.2.2. Responsables de l'activité: le. directeur des services finan­
ciers et le directeur cénéral. 

1.2.3. 3tapes de réalisation: 
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1.2.J.l. Cueillette des désirs de changements, des insatisfactions et 
des attentes des différents intervenants vis-à-vis chacun des 
aspects mentionnés dans l'objectif. 

1.2.3.2. Préparation d'un projet de politique de décentralisation bud­
gétaire à partir des données fournies en 1.2.3.1. 

1.2.3.3. Etude, amendements et adoption d'un projet final à être pré­
senté par le directeur général, au conseil des commissaires. 

1.2.J.4. Etude et adoption de la politique par le conseil des commis­
saires. 

l.J. Description de l'activité 

Dans le but de compléter l'étape de cueillette des données, le 

directeur des services financiers adresse une requête en ce sens 

aux membres de l'équipe de gestion. Aucune formule particulière 

n'est retenue pour le retour des commentaires. Aucune séance de 

diagnostic et aucun consensus de révision n'ont eu cours auparavant 

à l'équipe de gestion. L'activité est donc initiée sur la décision 
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du directeur général qui réagit alors à des insatisfactions formu­

lées individuellement. Cette étape de cueillette des données n'est 

~uère fructueuse. Quatre intervenants seulement répondent à la 

requête et sur des aspects spécifiques et exclusifs à leur école 

ou à leur service. 

Le directeur général et le directeur des services financiers 

décident de procéder tout de même à la rédaction d'un projet de 

politique.· nn au peu d'intrants fournis par les intervenants il 

est facile de comprendre que le contenu du projet s'apparente fort 

aux idées et aux objectifs entretenus par les deux directeurs. 

Le projet de politique est enfin présenté et étudié . à l'équipe 

de gestion. Bien que le document soit expédié une dizaine de jours 

à l'avance, il suscite d'abord peu de commentaires et vient près 

d'être adopté sans mot dire. Etonnement et appréhension, il semble 

bien qu'on va revivre l'expérience du passé. La décision de s'en­

gager dans Q~e gestion participative va-t-elle donc être aussi vite 

balancée? Un membre de l'équipe finit enfin par proposer de remettre 

l'adoption du projet à une séance ultérieure et sollicite de chacun 

l'engagement de revenir avec une véritable critique du projet. 

Par la suite, le sujet est reporté à l'ordre du jour à deux re­

prises. Les discussions sont parfois tumultueuses face aux objec­

tifs annoncés plus haut et donnent à chacun l'occasion de se "vider 



126 

le coeur et l'esprit" sur de vieux problèmes de relations entre les 

directeurs d'écoles d'une part et les directeurs des services finan­

ciers et de l'équipement d'autre part. Certains intervenants ad­

mettent leur ignorance ou leur indifférence face au processus 

budgétaire en général, tandis que d'autres voient surtout un sur­

croit de travail et de responsabilités dans les mesures proposées. 

Toutes ces discussions conduisent vers une seconde puis une troi­

sième version du projet de politique. 

Le projet définitif est présenté au conseil des commissaires 

avec près d'un mois de retard sur l'échéancier prévu mais il a au 

moins fait l'objet d'un consensus certain et son implantation n'en 

est-que plus facile. 

On prend enfin le temps d'évaluer jusqu'oÙ les membres de l'é­

quipe de gestion sont satisfaits de la façon dont l'activité a été 

réalisée face à l'objectif de gestion participative. Il va sans 

dire que les deux premières étapes mentionnées en 1.2.3. sont vi­

goureusement critiquées. De plus, en tant que responsable en der­

nier ressort de cette activité au niveau de l'équipe de gestion le 

dirigeant exploite le mieux possible les motifs susceptibles 

d'expliquer le peu de participation lors de la cueillette des don­

nées ou à la première rencontre de l'équipe sur le sujet. On aura 

l'occasion de revenir sur les résultats de cette évaluation dans 

l'analyse de l'activité. · 
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On peut terminer en ajoutant que les participants se trouvent 

tout de même satisfaits d'avoir pu rencontrer l'ensemble de l'objec-

tif prévu et plus particulièrement d'avoir pu, pour une première 

fois peut-être, identifier clairement les mécanismes de fonction-

nement entre les écoles et le service de l'équipement et préciser 

les responsabilités et l'autorité des directeurs d'écoles, des 

diyecteurs de services et du directeur général dans le cadre de 

cette décentralisation budgétaire. Ces deux aspects importants 

dans la gestion participative: la fixation des mécanismes de 

fonctionnement entre les diverses instances et l'exercice de 

l'autorité seront aussi développés dans au moins deux autres ac-

tivités similaires qu'on se contentera de mentionner ici: 

fixation du partage des responsabilités dans la gestion des 
services du personnel (hiver 1977); 

fixation du partage des responsabilités dans la gestion des 
services de l'enseignement (automne 1978). 

.. .. 
Ces deux activités connaissent un déroulement a peu pres semblable 

à celui de l'activité décrite ci-haut sauf que dans le premier cas 

la phase d'élaboration du projet est réalisée par un comité ad hoc 

formé par l'équipe de gestion. Dans le second cas, tout le person­

nel professionnel des services de l'enseignement est invité à_ parti-

ciper aux discussions de l'équipe de gestion. De plus, ces quelques 

activités, plus spécialement c"elle relative à la décentralisation 

budgétaire, préparent déjà les intervenants à mieux remplir cer-

taines responsabilités qui seront confiées au personnel de direction 

d'écoles et de services dans le cadre de la loi 71 où on trouve en 



autre les propos suivants: 

le directeur d'école exerce notamment les droits, pouvoirs 
et fonctions suivantes: il soumet à l'approbation de la commis­
sion scolaire et administre le budget de l'école et lui en rend 
compte.l 
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2. Elaboration d'une politique de ges tion des activités 
d 1 en~adrement _;P_!'évues a la convention collective 

2.1. Les circonstances. La convention collective des enseignants inter-

venue entre l es parties à l a fin d 'août 1976 comporte des change-

ments majeurs dans l'établissement de la tâche de l'enseignant et 

dans l'utilisation de son temps de travail. A la rentrée de sep-

tembre 1976, la direction générale s'est attardée au plus urgent: 

le temps d'enseignèment et le temps de surveillance. Mais la con-

vention prévoie aussi que l'enseignant doit compléter son horaire 

jusqu'à un maximum hebdomadaire de 27 heures par des activités 

d'encadrement avec les élèves et par d'autres activités inhérentes 

à son enseignement (préparation de classe , évaluation des appren-

tissages de l'élève, etc.). Les activités d'évaluation occupent 

la majeure partie du temps compte tenu qu'on a convenu de ne pas 

intervenir d~~s l'application de cette clause en 1976-1977 et que 

les directeurs d'écoles ont bien d'autres clauses plus urgentes à 

administrer notamment celles régissant les surveillances. De toute 

évidence, personne ne sait trop ce que peut si5nifier l'expression 

1La loi 71: article )2.4, huitième alinéa. 
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"activités d'encadrement". Tout au long de l'année, la gestion 

de ces clauses de la convention collective demeurent donc davan-

tage à l'état de souhait que de réalisation. 

IJe laisser-faire de la première année ne produit pas de résultats 

satisfaisants, par contre la rigidité et le dirigisme avec lesquels 

certains autres organismes scolaires gèrent ces quelques conditions 

de travail amènent déjà les enseignants et les directions d'écoles 

à craindre que les choses deviennent semblables dans leur milieu. 

D'ailleurs, comment peut-on gérer une convention collective autre-

ment que par des règles uniformes. En mars 1977 on se trouve con-

fronté ·à ce problème qu'il faut solutionner avant de mettre en 

branle l'organisation scolaire 1977-1978 et ce, par le biais de la 

gestion participative. 

2.2. Le cadre opérationnel 

2. 2 .1. OBJ}!,'C TIF. Elaborer un cadre de gestion des ac ti vi tés d' encadre-

ment prévues à la convention collective. 

2.2.2. Responsable de l'activité: le directeur général. 

2.2.3. ~tapes de réalisation: 

2. 2. J.l. Présentation, compréhension et consensus sur l'objectif à 
l'équipe de gestion. 
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2.2.).2. Recherche et période d'information sur le contenu des clauses 
de la convention collective traitant des activités d'encadre­
ment (équipe de gestion). 

2.2.J.J. Préparation d'un projet cadre de gestion des activités d'enca­
drement. 

2.2.).4. Etude et acceptation du cadre de gestion des activités d'enca­
drement. 

2.2.3.5. Mise en consultation du cadre de gestion des activités d'enca­
drement auprès du syndicat et du comité de parents. 

2.2.).6. Etude et acceptation d'un cadre de gestion des activités 
d'encadrement par le conseil des commissaires. 

2.J. Description de l'activité 

Dans le but de donrier suite aux critiques enregistrées _dans 

l'activité précédente, le dirigeant aborde en premier lieu la si-

tuation à l'équipe de gestion afin d'en arriver à diagnostiquer 

collectivement la problématique et à se concerter au niveau de 

l'objectif à atteindre et des modalités de réalisation. Il se fait 

peu de commentaires sur ce dernier aspect. Comme il est important 

pour la suite de l'activité que les participants connaissent dès le 

départ les intentions de la direction générale le directeur général 

les informe donc dès la première rencontre que malgré les aspects 

prescriptifs des clauses de la convention collective il n'est pas 

dans ses intentions de solutionner le problème de façon unilatérale et 

uniforme. L'option est plutôt que l'équipe se donne ensemble un cadre 

de gestion suffisamment souple permettant à la fois d'assurer l'ap-

plication des articles de la convention collective et de laisser à 
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chaque directeur d'école une liberté, une autonomie de gestion 

suffisante et d'avancer dans le cheminement de la gestion parti-

cipative. 

Ainsi rassurés les participants se présentent plus sécurisés 

.. 
et plus confiants a la période d 'information donnée par le direc-

teur du personnel. Ce tte information porte s ur le sens et les di-

vers es interprétations possibles des articles relatifs aux activi-

tés d 'encadrement et sur les modalités d'application. Une fois 

informés, les membres de l'équipe de gestion entreprer~~ent d'ex-

primer leurs attentes vis-à-vis le cadre de gestion à être élaboré 

ainsi que sur les éléments qui y seront incorporés. Le contenu des 

discussions peut être regroupé autour des thèmes suivants: 

un cadre de gestion qui laisse place à l'initiative des ensei-
gnants et à l'autonomie de gestion des principaux; 

un cadre de gestion facile .. , l' .. 
et 

.. 
a rea J..Ser, a super\'iser a con-

trôler; 

un cadre de gestion qui tient davantage compte de "l'esprit" 
des articles de la convention collective; 

des activités d'encadrement d'abord utiles à l'élève; 

un cadre de gestion qui répartit les responsabilités des divers 
intervenants; 

un cadre de gestion qui définit clairement les différentes caté­
gories d'activités d'encadrement. 

Ce dernier élément donne lieu à un inventaire des différentes acti-

... 
vités d 'encadrement possibles dans une école de niveau primaire des 

cette première étape. Certains participants font remarquer les 

dangers, les problèmes, les interminables comparaisons qu'allait 
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1 
entra:fner un cadre de gestion permettant une trop grande initiative. 

Suite à cette intéressante recherche et ~~se en commun, le 

directeur du personnel et le directeur de l'enseignement sont 

chargés de préparer un projet de cadre de gestion à partir des 

orientations fournies à l'étape précédente. Le premier a la res-

ponsabilité d'être particulièrement attentif aux éléments touchant 

la gestion des activités d'encadrement alors que le directeur de 

l'enseignement doit se préoccuper davantage des éléments relatifs 

au contenu des activités. ' Le directeur général doit quant a lui 

s'assurer que les _éléments relatifs à l'autonomie de gestion et à 

l'initiative locale soient respectés. 

Le projet de cadre de gestion est finalement présenté aux mem-

bres de l'équipe de gestion. On laisse aussi un certain temps aux 

directeurs d'écoles afin qu'ils puissent consulter leur personnel 

sur le sujet. Le projet pa~se l'étape d'étude, d'analyse, d'amen-

dements puis de recommandation au conseil des commissaires. Mais 

avant d'être présenté au conseil des co~~ssaires il est soumis au 

syndicat par le biais du comité des affaires éducatives. Une con-

sultation est donc entreprise par les délégués syndicaux de chaque 

école. Le projet est jugé satisfaisant et par la suite accepté par 

les commissaires. 
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Autant de participation et de concertation chez les divers agents 

du milieu permettent d'implanter le cadre de ge~tion sans heurt et 

sans grief. Les deux stratécies ont aussi comme conséquences de 

valoriser les activités d'encadrement d'abord vues comme Q~e sur-

charge et de permettre des activités riches et variées telles que 

la création de caisses d'épargne, de chorales, de troupes théâtra-

les, la récupération pédagogique, etc. 

Il faut bien ajouter cependant que la prise collective de déci-

sion fait prendre conscience à certains membres de l'équipe de 

gestion que l'uniformité ne peut plus ~tre la règle d'or et qu'il 

leur faudra de plus en plus gérer la diversité. D'autres appren-

nent aussi concrètement que la participation exige beaucoup de 

temps et d'énergie et que la liberté ou l'autono~ie de gestion 

s'accompagne nécessairement d'un contrôle à postériori. Sans aller 

plus loin dans ces propos qui frôlent presque l'analyse, il est per-

mis tout de même de conclure que ce genre d'activité et d'autres 

similaires qui seront réalisées par la suite (ex.: politique de 

gestion des congés sans solde, hiver 1978) préparent le personnel 

de cadre à réaliser un autre aspect de la loi 71 lorsqu'on Y trouve 

écrit: 

le directeur de l'école participe à l'élaboration des 
objectifs et des politiques de la commission scolaire, de 
même qu'à l'élaboration de la programmation des activités 
éducatives et de la réglementation visant leur ~ise en 
oeuvre dans les écoles de la commission scolaire.1 

11a loi 71, article 32.3, deuxième paragraphe. 

,, 
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3.1. Les circonstances. Le plan d'organisation scolaire pour l'année 

1976-1977 est probablement l'événement qui fait déborder le vase 

de l'insatisfaction à l'automne 1976. La négociation de la con­

vention collective prend fin subitement à la fin d'août suivie de 

quelques jours de locl<::-out de la part des commissions scolaires 

dans les premiers jours de septembre. L'organisation scolaire est 

donc réalisée à la hâte, exclusivement par la direction générale. 

Les directeurs d'écoles sans trop en comprendre les raisons se 

voient imposer un plan d'organisation scolaire avec ce que cela 

suppose de contraintes et de bouleversements dans certains cas. 

Ils sont aussi contraints parfois d'expliquer aveuclément ·à des 

enseignants ou à des parents les éléments d'une organisation sco­

laire sur lesquels ils n'ont pas eu la moindre influence. 

Ce comportement de la direction générale davantage causé par 

une rentrée scolaire fort perturbée que par une volonté de diri­

gisme ou d'une gestion autocratique a au moins comme conséquence 

positive de forcer les directeurs d'écoles à déclarer ouvertement 

leurs insatisfactions et leurs frus t rations vis-à-vis le peu de 

place, le peu d'influence qui ·leur est consenti d~Ds la prépara­

tion des décisions et la prise de décision elle-même sur divers 

sujets reliés directement aux opérations quotidiennes des écoles. 



Au printemps de 1977 le plan d'organisation scolaire pour 

l'année 1977-1978 doit donc à son tour, passer par les étapes 

d'une !!_~estion plus participative. Une telle activité, complexe 

et intégratrice dans ses divers éléments s'échelonnera du 1er 

avril au 15 juin avec une phase de révision en septembre. Peut-

être est-il souhaitable pour la compréhension des pages ~ui vont 

suivre d'énumérer ici les principaux éléments de ce que nous 

avons appelé jusqu'ici, le plan d'orcanisation scolaire: 

prévision de la clientèle scolaire 

formation des groupes/élèves 

répartition de la clientèle dans les écoles 

fixation des effectifs en P?rsonnel enseignant 

affectation des titulaires dans les groupes/élèves 

fixation du temps d'enseignement pour les matières dites spé­
ciales 

affectation des spécialistes selon les matières et les écoles 

1).5 

fixation du temps disponi-ble pour la rééducation et affectation 
des spécialistes en ce domaine 

révision des éléments précédents et ajustements selon la clien­
tèle réelle au 30 septembre. 

3.2. Le cadre opérationnel 

3.2.1. 03J:CCTIF: Fixer les divers éléments composant le plan d'orga-

nisation scolaire annuel. 

J.2.2. ~esuonsable de l'activité: 
---::.·-~-- ·------ le directeur général. 
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J.2.J. Les étapes de réalisati on 

J.2.J.l. Préparation d'un document explicitant la nature des éléments, 
les échéanci-ers, l'interdépendance des différents éléments et 
le part~ze des responsabilités entre les divers intervenants. 

J.2.J.2. Présentation et étude du document à l'équipe de gestion. 

J.2.J.J. Tenue de deux sessions d'information s ur les articles de la 
convention collective relatifs au plan d'organisation scolai­
re. 

J.2.J.4. Préparation d'une prevlslon de clientèle s elon les différen­
t es catégories: prés colaire, primaire, adaptation scolaire. 

J.2.J.5. Formation des groupes/élèves et :répartition de la clientèle 
dans les écoles. 

J.2.J.6. Fixation des effectifs en personnel enseignant et en rapport 
avec les différentes catégories d'élèves. 

J.2.J.?. Affectation des titulaires dans les groupes/élèves. 

J.2.J.8, Fixation du temps d'enseignement pour les ·matières dites spé­
ciales (musique, la~gue seconde, .:.). 

J.2.J.9. Affectation des spécialistes. 

3.2.4.0. Fixation du temps disponible pour la rééducation et affecta­
tion des spécialistes. 

J.2.4.1. Evaluation de l'activité. 

Bien qu'une dernière étape de révision au JO septembre ait 

été prévue et réalisée on se limitera à celles énumérées plus 

haut compte tenu qu'elles constituent l'essentiel de l'acti-

vi té. 

J.J. Description de l'activité 

Une activité aussi complexe, aussi englobante et d'une telle en-

vergure, qui a toujours été réservée dans le passé presque exclusi-
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vement à la direction générale, commande une approche encore plus 

concertée que les précédentes. On est de toute évidence devant une 

activité qui nécessite une solide information. Sans cet apport on 

ne peut honnêtement penser s'enGager dans une telle série de prises 

de décision collectives. Il faut même faire intervenir l'informa-

tion avant même de se concerter sur l'ampleur et les limites de la 

participation qu'on se propose d'expérimenter dans cette activité. 

Une fois prise la décision de soumettre l'élaboration du plan 

d'organisation scolaire à l'expérience de la gestion participative, 

le directeur général s'engage dans la préparation d'un document 

qui doit regrouper les thèmes suivants: 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

un ·bref historique de l 'élaboration du plan d'organisation 
scolaire; 

l'intention de la direction générale de placer cette activité 
sous le sigle de la participation; 

une présentation des divers éléments du plan d'organisation 
scolaire avec références à la convention collective et aux 
règlements et directives du ministère de l'Education; 

un partage des responsabilités; 

un projet de planification des diverses étapes à franchir; 

une interrogation quant à l'intérêt, le goût et les moyens 
personnels et collectifs des intervenants à réaliser cette 
activité par les mécanismes de la gest:ï.on participative. 

Le document est expédié au moins dix jours avant la réunion de 

l'équipe de gestion. Lors de la réunion, les discussions sont 

nombreuses et plus collectives que dans les activités précédentes 
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où quelques intervenants seulement émettaient leurs idées. Cha-

cun a la chance de bien saisir les exigences d'une telle expérien-

ce, la maturité personnelle et collective qu'elle sollicitera 

puisque dans la plupart des cas l'équipe devient le "dernier 

décideur" et que les interdépendances entre les éléments du plan 

et entre les écoles sont nombreuses et de taille. Quelques-uns 

doutent même que certaines activités puissent être réalisées en 

équipe. 

' Finalement, apres quelques ajustements dans l'échéancier et dans 

le partage de certaines responsabilités vis-à-vis l'élaboration 

du plan et après que les directeurs d'écoles eurent insisté forte.-

ment sur le besoin d'information sur la convention collective, il 

est convenu que le plan annuel d'organisation scolaire sera élaboré 

pour une première fois à l'équipe de gestion. On avait déjà à. ce 

moment précis consacré une demi-journée de réunion pour en arriver 

à ce premier consensus et à se donner un cadre de travail pour les 

différentes étapes à réaliser. 

Le directeur du personnel de par ses fonctions et son expertise 

s'était vu confier la tâche d'assurer au personnel concerné toute 

l'information nécessaire sur les nombreux articles de la convention 

collective qui pouvaient représenter une quelconque siGnification 

dans la présente activité. Deux sessions de deux jours sont présen-

tées autour des thèmes suivants: 



• a) information et compréhension des articles de la convention 
collective ainsi que de leurs conséquences sur les activités 
... . a ven~r; 

lJ9 

è.) résolution de di vers cas impliquant les articles de la conven­
tion collective en regard des diverses étapes; 

c) discussion et correction de cas et retour sur les points fai­
bles. 

Ces séances d'information sont facultatives et les intéressés 

peuvent s'inscrire à l'une ou l'autre des sessions. Trois mem-

bres de l'équipe de gestion n'assistent pas à ces séances d'infor-

mation alléguant qu'ils en savent suffisamment sur le sujet bien 

que le directeur général soit convaincu du contraire. Plus tard, 

au moment d'aborder l'étape J.2.J.6. ils s'apercevront vite qu'ils 

ont mal dià'gnostiqué leur situation et demanderont au directeur 

du personnel de tenir une troisième session pour eux, ce qui leur 

sera accordé. Il va sans dire qu'on profite aussi de ces sessions 

d'information pour expliquer une seconde fois et avec plus de dé-

tails les divers éléments du plan d'organisation scolaire et leur 

étroite interdépendance. 

Il n'est pas exagéré de dire que les directeurs d'écoles sont 

sécurisés et revalorisés par cette information parce que enfin ils 

comprennent et se sentent prêts à expliquer à d'autres (enseignants, 

parents .•• ) ce qui va se vivre quotidiennement dans leur école 

d'abord puis au niveau de l'ensemble des écoles de la commission 

scolaire. Bien que les activités d'élaboration du plan d'organi-
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sation ne débuteront qu'en avril, déjà, dans les premiers jours 

de mars, l'information est dispensée. Les directeurs d'écoles 

ont donc encore quelques semaines pour référer aux documents d'in-

formation à utiliser durant les sessions et s'adresser individuelle-

ment aux directeurs de s ervices ou au directeur général si des 

informations supplémentaires s'avèrent nécessaires. 

Vers la mi-mars le directeur du service de l' er~eicnement pré-

sente à l'équipe de gestion pour fins d'analyse et d'ajustements 

les formulaires nécesBaires à la cueillette des données. Ces 

derniers, on s'en souvient, doivent servir à préparer une prévision 

de clientèle laquelle s'avère être l'élément de bas~ de toutes les 

' autres étapes. Cette cueillette des données bien que simple en 

apparence requiert plusieurs activités et décision de la part des 

directeurs d'écoles dont les suivantes: 

a) inscription des nouveaux élèves à la maternelle; 

b) identification du nombre d'élèves devant passer au secondaire; 

c) i dentification des élèves devant utiliser les services d'adap­
tation scolaire; 

d) rapatrier les élèves du secteur fréquentant d'autres écoles. 

Les projets de formulaires subissent des ajustements appréciables 

quant au contenu et à la forme. spécialement pour satisfaire les 

exizences du service du personnel en vue des divers rapports à 

présenter a u syndicat et au ministère de l' Education. Les direc-

teurs d'écoles reportent d'une semaine l'échéancier. Pour la pre­

mière fois peut-ê t re les membres de l'équipe de gestion comprennent 
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exactement l'importance et les conséquences de cette étape, aussi 

est-elle réalisée avec un taux d'erreurs nettement inférieur à 

celui des années passées et selon l'échéancier prévu. Un pre~~er 

document relié au plan d'organisation scolaire et portant le numéro 

P.O.S.l et le titre "Prévision de clientèle 1977-197e" est remis à 

chaque interV<=!D.ant et commenté à une réunion de l'équipe de ~estion. 

. . h .. .. , AlnSl c acun connalt exactement et completement les donnees relati-

ves à la clientèle qui seront utili sées au cours des étapes subsé-

quentes. 

Afin de faciliter l'étape suivante, ce rapport sur la prévision 

1 de clientèle est transcrit sur d'immenses tableaux affichés dans 

la salle où se réQ~it l'équipe de gestion. Ces tableaux contiennent 

en abscisse le nom des différentes écoles et en ordonnée les diffé-

rentes catégories de clientèle par groupe/âge, groupe/degré. Ces 

tableaux repris dans un plus petit format et re~is aux mem-bres de 

l'équipe de gestion permettent de procéder ouvertement et simulta-

nément à deux opérations: la formation des groupes/élèves et le 

transfert de certains élèves dans d'autres écoles dans les cas de 

surplus. 

Par les conséquences des décisions contenues da~s cette étape 

(fermeture d'Q~e ou de plusieurs classes, surplus de personnel, 

mécontentement des parents dans les cas de transferts d'élèves .•. ) 

• celle-ci a toujours occasionné dans le passé beaucoup d'agressivité, 
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de tension, de marchandage et de frustration parce qu'on en venait 

presque toujours dans les cas difficiles à laisser le directeur gé­

néral décider seul. Cette fois les règles du jeu sont chane:ées et 

chacun sait qu'il faudra ensemble en venir à un consensus. Cette 

étape exige presque une journée complète de travail collectif. Le 

consensus n'est pas facile à obtenir mais on y parvient avec moins 

d'agressivité et de tension. DÛ probablement à la qualité de l'in­

formation que chacun possède, personne n'ose s'adonner au marchan­

dage habituel. Je même personne ne se trouve frustré à la fin de 

la rencontre au contraire, chacun a le sentiment, l'assurance que 

les choses peuvent difficilement être autrement. Chaque directeur 

d'école repart donc avec une prévision exacte de sa clientèle, du 

nombre et de la nature des groupes/élèves (classes) pour l'année 

suivante. Un second rapport d'étape portant le numéro P.O.S.2 et 

le titre "Hee:roupement de clientèle et formation des groupes/élèves 

pour l'année 1977-1978" est aussi publié. 

Simultanément à cette étape, le directeur du personnel en réalise 

une autre: la fixation des effectifs en personnel enseiEnant en 

rapport avec les diverses catégories d'élèves. Co~~e on l'a indi­

qué précédemment cette activité tout à fait technique et ne laissant 

place à aucune décision a été ·placée sous la responsabilité du ser­

vice du personnel. Un troisième rapport d'étape qui porte le numéro 

P.O .S .J et le titre "Calcul des effectifs en personnel enseignant 

pour l'année 1977-1978" est remis aux divers intervenants. Ainsi 
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chacur. sait exactement le nombre d'enseignants disponibles pour 

réaliser les étapes subséquentes, Ce rapport d'étape est présenté 

et étudié lors d'une réunion de l'équipe de c estion. C'est le 

moment d 'apporter encore beaucoup d'informations sur certaines 

clauses de la convention collective notamment celles reliées au 

calcv~ des effectifs et à l'affectation des effectifs. Le rapport 

est même repris dans une seconde version parce que certains direc-

t eurs è'écoles y ont décelé quelques erreurs d'interprétation. 

Ces interventions permettent d'augmenter les effectifs de deux 

enseit;nants. 

Connaissant le nombre et la nature des groupes/élèves dans les 

écoles, il est maintenant possible de procéder à l'affectation des 

titulaires. Cette activité se déroule dans ~~premier temps au 

niveau de l'école car il a été entendu que l'affectation des titu-

laires relève de chaque directeur. A la fin de cette opération 

celui-ci doit fournir au directeur du personnel une liste contenant 

les groupes/élèves et les titulaires qu'il leur a affectés. Il 

doit indiquer selon le cas le nom des personnes en surplus ou le 

nombre et la nature du(des) poste(s) vacant(s) • 

.. 
Apres avoir préparé une liste des titulaires en surplus au niveau 

de la commission et une liste des postes vacants le directeur du 

personnel convoque , à une même rencontre , les directeurs des écoles 

où il se présente des postes vacants. Ensemble ils doivent en venir 
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à un consensus sur l'affectation des titulaires mis en surplus 

par les autres directeurs d'écoles. Une fois la liste des surplus 

épuisés, les postes encore vacants sont remplis par l'engagement 

d'enseignants selon la politique de recrutement en vigueur. L'af­

fectation des sUL~lus est une expérience ardue et longue mais elle 

est préférée et de loin aux séries de rencontres individuelles, de 

tractations de toutes sortes et à la méfiance engendrées par la 

méthode utilisée les années antérieures . 

Ainsi, le directeur du personnel n'est plus le seul à porter 

l'odieux inévitable des changements d'affectation et les enseignants 

se sentent mieux acceptés et mieux accueillis dans leurs nouveaux 

postes. Un autre rapport d'étape portant le numéro P.O.S.4 et le 

titre "Affectation des titulaires pour l'année 1977-1978" est remis 

à chaque intervenant et aux délée;ués syndicaux. On est à la mi-mai 

et chaque directeur d'école conna!t déjà les enseignants-titulaires 

de son école. Ceux qui ont craint un retard important comparative­

ment au:x années précédentes où les ac ti vi tés étaient davantage 

dirigées et commandées en sont quitte pour leur peine car l'organi­

sation est en avance d'une dizaine de jours sur les échéanciers pré­

cédents. 

Une fois connu le nombre de groupes/élèves dans chaque école et 

le temps d'enseignement hebdomadaire prévu pour certaines matières 

telles les l angues secondes, la musique et l'éducation physique. , il 
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devient facile de prévoir le nombre de spécialistes requis. Il 

s'asit là d'une opération purement technique laissée à la respon­

sabilité du directeur du personnel. Une fois les calculs terminés, 

ce dernier remet aux membres de l'équipe de gestion un document de 

travail dans lequel apparaissent le temps d'enseignement par matière, 

le nombre de spécialistes requis pour chaque matière, la liste des 

spécialistes disponibles à la commission ainsi que leur(s) préfé­

rence(s). Les membres de l'équipe de gestion procèdent alors à 

l'affectation des spécialistes disponibles de la même manière qu'ils 

ont procédé pour l'affectation des titulaires en surplus. Ensemble 

on a éliminé une première étape d'affectation au niveau de l'école 

car la plupart des spécialistes oeuvraient dans plus d'une école. 

Les postes laissés vacants seront comblés par l'engagement de spé­

cialistes. Un cinquième rapport d'étape portant le numéro P.O.S.5 

et le titre "Répartition du temps d'enseignement des spécialités et 

affectation des spécialistes pour l'année 1977-1978" est remis aux 

divers intervenants et aux délégués syndicaux. 

L'étape suivante consiste à identifier le temps disponible et 

les spécialistes requis pour les services de rééducation. Cette 

tâche technique est aussi laissée au directeur du personnel. Encore 

là, un document de travail contenant les données pertinentes est 

remis aux membres de l'équipe de gestion. Tous savaient déjà depuis 

la fixation de la prévision de clientèle que les besoins dépasseraient 

largement les ressources disponibles. Ce n'est donc pas chose facile 



de concilier les besoins exprimés par chaque école et le nombre 

de spécialistes disponibles. Mais ayant compris et participé 

pleinement à chacune des étapes précédentes, il devient évident 

pour tous que nous avons exploité au maximum les ressources dis­

ponibles. Aussi, après avoir considéré les priorités de rééduca­

tion et après s'être donné quelques critères de répartition des 

ressources celle-ci est effectuée sans trop de difficultés. 

1~ 

L'affectation des spécialistes de la rééducation est réalisée 

co~~e dans le cas des autres spécialistes et pour les mêmes rai­

sons. Un dernier rapport d'étape portant le nUffiéro P.O.S.6 et le 

titre "Fixation du temps-disponible pour la rééducation et affec­

tation des spécialistes pour l'année 1977-1978" est remis à chaque 

membres de l'équipe de gestion et aux délégués syndicaux. On est 

à la fin de mai et l'organisation scolaire est fixée pour l'année 

1977-1978. 

Les divers intervenants ont consacré une dizaine de jours de 

travail collectif et individuel pour réaliser l'ensemble de cette 

expérience. L'évaluation et, plus tard, la réalisation du plan 

d'organisation scolaire démontrent hors de tout doute qu'on n'a pas 

investi inutilement autant d'énergie et de temps. Fort positive 

dans l'ensemble, l'évaluation révèle que les directeurs d 'écoles 

ont eu la certitude de participer parce que tout n'était pas réglé 

à l'avance . Tous reconnaissent l'importance capitale d'une i~Jor-
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mation de ~ualité dans la participation. On a pu vérifier aussi 

~ue les décisions et les travaux collectifs ne prennent pas néces-

sairement plus de temps et qu'il est possible de soumettre aux 

rèc;les de la ces tion participative des éléments à la fois techni-

ques, complexes et interdépendants. 

Les membres de la direction générale apprécient le fait d'avoir 

pres~ue complètement éliminé les pressions, les né~ociations indi-

viduelles et les terciversations à n'en plus finir ~ui accompa ... 

cnaient habituellement ces activités. Les commissaires à qui les 

rapports d'étape étaient remis réc ulièrement soit pour décision 

• finale ou pour une simple i~Jormation se déclarent rassurés sur la 

qualité et le réalisme de ce qui allait se. vivre dans les écoles et 

sur le concept même de la gestion participative saisissant pour une 

première fois peut-être tout le sens de cette "philosophie" de ges-

ti on. 

Certains membres de l'équipe de ges tion ont trouvé cependant 

difficile de devoir constamment instruire leurs collègues de leur 

propre plan d'organisation, de leurs critères d'affectation de per-

sonnel et de formation de groupe/élèves. Le directeur général fût 

appelé plus d'une :fois à décider, à trancher un débat qui semblait 

ne pas devoir aboutir à un consensus. La décision fut toujours de 

maintenir les participants en situation de dialogue, de s'assurer 

d 1 1 , ,. d , ·~ , ,.... ... 1 e a qua ite du c .... lmat et e verliier regu.Llerement.. e consensus 
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sur le cadre de travail, ayant consc iemment laissé les directeurs 

de services responsables de l'expertise et du contenu du plan d 'or­

ganisation. Plusieurs participants, les plus autonomes surtout, 

ont apprécié le fait ~ue le directeur général se soit abstenu de 

régler les problèmes à leur place et de projeter tout le poids de 

son autorité sur le contenu des activités. 

Il est assez évident que la satisfaction et le succès rencontrés 

dans cette expérience marquent une étape importante dans le chemi­

nement de l'équipe vers une plus grande participation car jusque 

là, les participants s'interrogeaient sur les véritables intentions 

de la direction générale, ils "jouaient le jeu" ne sachant trop 

combien de temps il allait durer et surtout s'il allait s'exercer 

aussi sur les décisions et les dossiers de fond. L'élaboration 

participative du plan d'orc;anisation scolaire apporte une réponse 

honnête et explicite à leurs interrogations. Cet exercice sera 

repris, avec plus de raffinement, pour les années 1978-1979 et 

1979-1980. 

Cet expérience d'envergure permettra aussi à l'organisation d'en 

réaliser une autre, toute aussi complexe: l'élaboration du plan 

d'action annuel de 1977-1978. L'utilisation de la gestion partici­

pative au niveau de cette activité et qui se répétera aussi dans les 

années subséquentes a comme conséquence de placer davantac; e le focus 

sur les priorités d'action de l'école que sur celles de la direction 
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générale. Un tel revirement laisse aux écoles une plus grande autonomie 

et une plus grande possibilité d'initiative en même temps qu'il permet 

quand même une réelle concertation sur les quelques priorités retenues 

pour l'ensemble des écoles et de la commission. Une telle façon de con-

cevoir et de planifier le développement annuel représente comme pour 

l'expérience décrite plus haut un changement d'attitudes et de compor-
t 

tements radical par rapport aux années précédentes. 

4.1. 

4. Révision de l'organisation administrative des écoles 

Les circonstances • 

L'organisation administrative des écoles con5istP. en une démar-

che, une activité par laquelle une commission scolaire décide du 

maintien ou de la fermeture d'une ou de plusieurs écoles, du genre 

et du nombre d'enfants que chaque école recevra et de l'affectation 

des effectifs en personnel de direction dans les écoles à partir de 

certaines normes fixées par un arrêté en conseil. Pour une meilleure 

compréhension des propos qui vont suivre il serait utile de présenter 

ces normes dès maintenant. 

Pour les fins du présent chapitre (les règles déterminant les effec­
tifs au niveau des écoles) il existe trois types d'écoles: 

Premier type: l'établissement dont la dimension justifie la 
nomination d'un directeur (plus de 225 élèves). 

Deuxième type: les établissements situés à moins d'un mille 
les uns des autres qui, une fois regroupés, constituent une 
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entité ins titutionnelle de plus 
directeur; 550 élèves et plus: 

de 225 élèves: 225 él~ves: 
un directeur-adjoint. 
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un 

Troisième tyne: l'ensemble des établissements comptant moins 
de 225 élèves, situés à plus d'un mille de toute autre établis­
sement. 

Le nombre de poste de direction, ~ue la commission peut affecter 
a ux écoles de troisième type, est égal au quotient obtenu en di­
visant par 200 l a somme des élèves inscrits dans l'ensemble des

1 
établissements de ces écoles, sans tenir compte de la fraction.-

Ces diverses normes étant exclusivement basées sur le nombre 

d'enfants dans les écoles, il devient vite évident que la moindre 

diminution ou augmentation de clientèle peut influencer l'oreani-

sation administrative des écoles et en commander une révision en 

profondeur. 

L'opération consiste donc à regrouper et classer les écoles selon 

les trois types permis par le règlement du ministère de l' ~ducation 

et d'y affecter le personnel de direction selon les normes stipulées 

d 1 .. ·:.'" '"1 + 2 ans e meme _,ee; emen v. Une activité de ce éenre représente pour 

les individus beaucoup d'incertitude et d'insécurité car elle ris-

que d'encendrer des mutations de personnel, des mises à la retraite 

' 
~Règlement relatif aux conditions d'emplois du personnel de cadre 

et de rérance des commissions scolaires et des co~~issions scolaires ré­
g ional;s pour catholiques. A.C. 2902-77 de 1977-08-31, pp. 17 - 18, art. 
34 - 37 - 39. 

? ' 1 ' 1 t u--. " 1 +" ·-en utilis era a 'avenlr _e erme .:leg emen"' pour désigner le 
document ci-haut décrit. 
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prématurées ou encore à des mises en disponibilité pour surplus de 

personnel. 

Plusieurs commissions scolaires de l'Abitibi-Témiscamingue ont 

déjà vécu de telles expériences compte tenu d'une diminution cons­

tante et significative de la population étudiante. En 1978, l'or­

ganisation est à son tour confrontée avec le probl~me puisque la 

client~le scolaire de 3 800 qu'elle était en 1972-1973 était pas­

sée à 3 150 au JO septembre 1978. 

Plusieurs facteurs avaient permis tout au long des derni~res 

années de garder à quelques exceptions mineures, la m~me organi­

sation administrative, les mêmes types d'écoles et le même person­

nel de direction. Parmi les plus importants de ces facteurs il 

faut mentionner (1) l'abaissement du ratio directeur/él~ves, (2) 

la pondération des élèves en difficulté et (J) le regroupement 

numérique des élèves des écoles de moins de 225 él~ves. 

Comment l'organisme va-t-il aborder et solutionner le probl~me? 

Le Règlement prévoie déjà un mécanisme de consultation de l'Associa­

tion régionale des Principaux, laquelle n'est pas indifférente aux 

modalités retenues dans les organismes scolaires pour réaliser cette 

opération. Il s'agit d'une démarche administrative délicate mais 

riche d'expériences et de défis en ce sens qu'elle fait appel à un 

exercice éclairé d'autonomie et de maturité de groupe. Autonomie 
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parce qu'une ces tion participative du problème oblige à sortir des 

senHers ba,ttus du Hèblement qui n'incite qu'à la consultation et à 

s'éloifner des orientations à t endances syndicales de l' Association 

des Principaux; maturité parce que la [estion participative du pro-

blème oblicera les membres de l 'équipe de cestion à proposer au 

conseil des commissaires des r ecommandati ons susceptibles de l es 

affecter au plus haut point sur le plan professionnel. 

4 .2. Le cadre opér ationnel 

4.2.1. OBJ~~TIF: Sffectuer une révision de l'organisation administra-

tive des écoles sous les deux aspects suivants: 

a) regroupement et classification des écoles; 

b) déter~inati on de la nature des effectifs de direction à 
placer dans chaque école. 

4.2.2. I:esponsabl e de l'activité: le directeur général 

4.2.J. Etapes de réalisation: 

4.2.J.l. Préparation au cheminement dans la solution du problème. 

4.2.J.2. Pr ésentation et analyse du problème. 

4.2.J.J. Diffusion de l'information pertinente au problème. 

4.2.J.4. Secherche d'hypothèses d'organisation administrative. 

4.2.J.5. Analyse, sélection et recommandation d'une h~~othèse d'orga­
nisation administrative. 

L~ .2.J. 6 . Présentation de l'hypothèse retenue au conseil des commissai­
res. 
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4.J. Description de l'activité 

Tel QUe soulicné précédemment l'élaboration de l'organisation 

administrative des écoles laisse présaber une activité délicate et 

complexe. Cette prédiction reliée aux expériences passées pousse 

le directeur c:énéral et les directeurs des services du personnel et 

èe l'enseigne~ent à cerner davantase le problème, à bien se l'ap-

proprier tant dans ses causes que dans ses conséquences possibles. 

Ces recherches et ces réflexions tenues dans un premier temps au 

niveau de la direction générale permettent de conclure que la clien-

tèle scolaire enresistrée dans les écoles au JO septembre 1978 place 

bien l'organisme dans 1' o bliga ti on d'amorcer U...'"le réorganisa ti on 

administrative des écoles puisque celle en place ne permet plus de 

justifier douze personnes à la direction des écoles pour l'année 

1979-1980. 

Il faut aussi mentionner ici qu'une des écoles le plus directe-

, , . t" 1 .. "'t 11 .. ment touchee par cette reorc:anlsa lon s avere e re ce e ou on re-

trouve exclusivement une clientèle d'enfants en difficulté ce qui 

oblice à traiter du même coup tout le problème de l'intégration de 

l'enfance en difficulté. Cette question tant contreversée retiendra 

justement l'attention des participants tout au long de l'expérience 

même si on n'entend pas la traiter spécifiquement ici. 

on est en octobre 1978 et à la lumière des diverses données sta-

tistiques relatives à la clientèle scolaire au JO septembre précédent, 
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il est établi clairement ~ue l'aru1ée 1978-1979 représente pour 

1' ori:;anisme "le délai maximal d'ajustement d'un an" prévu au i::è-

glement et ~u'on doit dans le plus brefs délais mettre en branle 

le processus de réorcanisatio. administrative, pré~-e~uis à toutes 

les autres activités de plani ication pour l'a~~ée 1979-1980. Le 

mandat do:nné par le conseil d s corr.rnissaires est de lui formuler 

dans un èélai réaliste (JO ja.vier 1979) Q~e recomrnzndation rela-

tive à l'ore-anisation adminis rative des écoles pour l'année 1979-

1980 et au nombre de personnes à affecter à_ la direction de ces 

écoles, le tout devant se si uer dans les limites permises par le 

,.,, 1 t ùe[ emen . 

Une fois le problème posé au niveau.de la direction 0énérale et 

le mandat délimité, il reste à décider des modalités selon lesquelles 

le problème sera solutionné. La volonté du directeur e;énéral Q.e 

procéder dans un style de ge tion participative trouve matière à 

réflexion et à décision dès e choix des modalités. Le Eèglement 

prévoie ~ue la commission scolaire doit consulter l'Association des 

Principaux sur les h~,rpothès s d' or.zanisation. L'orientation est 

plutôt de préparer ces hypo hèses avec les principaux eux-mêmes. 

. " . La premlere exlgence c de rencontrer le représentant local 

. " 
de 1' :\.ssociation des Princi aux afin cle 1' informer du probleme et 

d 1 ' t 1 l' · t · ' " t ro de voir avec lui les mo a_i es e . es lffil .C's lmposees a no re P -

cessus de solution La discussion tourne autour des 

thèmes suivants: 
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La décision relative à l'o c;anis&tion aclministrative des écoles 
' releve, en dernier lieu, d•: conseil des commissaires. 

,.,_'. ' ~ce a' 1 l •t' +' - & comp e:;a e ev 2. 

doit-on aller dans la part 
co~~andation au conseil de 

a nouveauté du problème jusqu'oÙ 
cipation de 1' élaboration d' U.."1e re­
commissaires? 

Par quel(s) mécanisne(s) (pquipe de gestion, comité paritaire, 
comité de travail ad hoc, .tc.) doit-on réaliser cette partici­
pation? 

Jusqu'oÙ faut-il planifier dans le détail la démarche et qui doit 
en être responsable? 

Il est convenu que chacu..'1 informera et sensibilisera les person-

nes concernées et qu'une déc"sion sera prise sur les trois der~~ers 

. t ' , poln s a une prochaine reuni l'équipe de gestion. 3ntre temps 

il faut bien sûr présenter 1 problème sous ses principaux aspects. 

Des ''difficultés de taille fu ent rencontrées dans 1' exposition du 

problème car il faut faire c mprendre qu'il ne s'agit pas de con-

clure qu'il y a trop de ners i nnes à la direction des écoles mais 

bien que l'orcanisation act~ ~ lle ne répond plus aux normes imposées 

par le Jè8lement. Il faut d~nc la réviser en tenant compte de la 

situation actuelle et future et qu'une telle révision ne comporte 

pas nécessairement U.."1e dimin 1 tion du personnel de direction. 

Tout en étant bien consc"ents de la complexité et de la gravité 

du problème, des conséquenc s professionnelles et perso~"1elles que 

la démarche pouvait représe ter pour certains membres de l'équipe, 

mais forts aussi de nos exp passées de la gestion partici-

pative, les membres de l'éq ipe de gestion décident (1) qu'ils sont 



156 

prêts à solutionner le :probl me sous l'an~:le de la :participation 

plutôt que de la simple cons ltation, (2) que l'équipe de ges tion 

est l e mécanis me tout désig ' :pour :permettre à tous et à chacun 

d 'influencer des choix si ét oitement r eliés à leur avenir et à 

leurs conditions de travail, (3) que le directeur général doit 

demeurer responsabl e de la anification et de la direction de l'ac-

tivité et (4) qu'une telle er :périence nécessite une solide informa­

tion et une :période de r éfl k ion suffisante. 

Une :planif~cation global de la démarche :préparée autour des 

grandes étapes mentionnées n 4.2.J. est présentée :pour fins d'é-

tudes et de décisions à une r éunion subséquente de l'équipe de 

gestion. Ceci met un terme aux différentes activités qu'il a fallu 

réaliser dans le seul but d négocier et de s'entendre sur la néces-

sité, la :pertinence, le deg les modalités de participation. 

abordé , ils ne s ont pas san afficher, à. des degrés divers, de la 

tension, de la nervosité et de l'inquiétude face à la décision fina-

le. On ne dressera pas une description particulière de la présen-

taUon et l'analyse du prob, ème déjà abordées brièvement dans cette 

première étape parce qu'ell s'est vite intégrée et réalisée plei-

nement à travers les activi és d'information. 

Un cheminement de quatre mois en cestion participative, sur un 

même sujet, n'est pas sans l écessiter une quantité assez impres-
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s ionnante d 'informations de out orjre. Le tableau no 6 montre 

1 e cont DL, t l t d 1 • +' t• , ' ... 1 · · ' .. 1 .t:"• - . e . e a na ure e _ ln ... orma lon ae Ja exp OlTee a _a ..Lll1 

de l' é tape laquelle a exicé .uelque sept heures de travail de grou-

:pe. 

PERTINENTE 

- ":1 m 
.o..:J.L 

-
l. J.è[lement rel tif aux conditions 

d'emplois .de )ersonnel de cadre 
et de gérance des commissions sco­
laires. 

2 . Jo~~ées du re ensement scolaire 
de mai 1978. 

J. Zvaluation de la clientèle du sec­
teur de l'enf:~.nce en difficulté de 
1974 à 1978. 

4. Inventaire de l'utilisation ac­
tuelle des lo ~aux de classe et 
de service. 

5. Inventaire de la clientèle au 
lJ décembre 1178 regroupée par 
secteur d ' app~rtenance . 

-
INFO:RNATION 

LATERALE. 

--
INFOF<JiATIOH 

ET 

-

3ien q_u'on ait cru qu'il pouvait être suffisant de s'en tenir 

i 1 , . .__, , , t .. . ~ + • " 1 comme c,ans _es experlences p r·eceaen es a une lni orma vlOD G.escen-

dante", préparée par la direction zénéral e , c'est le cas des 

items 1, 2 et J du tableau, le personnel de direction des écoles, 

une fois celle-là épuisé e , exprime le besoin de prendre un certain 
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temps pour s'informer mutuellement et informer la direction générale 

de certains points qu'ils jugent pertinents et qu'on peut qualifier 

d'information ascendante. Le choix s•arr&te sur les items 4 et 

5 du tableau qui représentent effectivement un bagage important 

dans l'organisation administr tive des écoles. 

Une fois cette information dispensée on convient de se laisser 

une dizaine de jours de répit afin de permettre aux membres de l'é­

quipe de gestion de revenir i dividuellement sur l'information reçue 

et s'assurer comme le propos Cribbin que celle-ci prenne lieu et 

place dans leur environnemen spécifique.1 Ces réflexions indivi­

duelles obligent d'ailleurs es intervenants à "revérifier" leur 

compréhension de certaines d nnées spécialement celles sur la clien­

tèle regroupée par secteur c qui permet de constater que les for­

mulaires utilisés pour trans ettre ces données manquent de conver­

gence et d'univocité. 

Après avoir diffusé toute l'information disponible et après 

s'être assurée de demeurer 'ceptifs à celle pouvant survenir ou 

devenir nécessaire subséque ent, l'équipe de gestion amorce le 

processus de prise de décis on par une recherche d'hypothèses d'or­

ganisation administrative. La consigne commune est de revenir à 

une prochaine réunion avec e plus d'hypothèses possibles. Les 

1cribbin. Effective Man erial Leadershi , pp. 160 - 162. 
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' seules limites impos~es ~ la cr~ativit~ sont celles contenues dans 

le ?.èglement. Un délai de deux semaines est arrêté pour réaliser 

cette activité, individuellement ou en sous-groupe. On a cependant 

réalisé subséquemment qu'il aurait été préférable de se donner dès 

lors une contrainte supplémentaire, celle de présenter les hypothè-

ses selon les types d'écoles exposés dans le nèc;lement. 

~et te lacune dan,s le processus, si lacune il y a, est largement 

compensée par le nombre d'hJ~othèses (huit) qui sont présentées à 

la réunion suivante. Il est convenu que dans un premier temps, le 

titulaire de chaque hypothèse en assure une présentation au groupe 

• en s'efforçant d'en préciser les particularités significatives et 

les critères qui ont présidé ~leur formulation. A la suite de 

.. 1 , chaque présentation, seules les questions relatives a _a compre-

hension des hypothèses sont acceptées. Il n'a pas été toujours fa-

cile de garder les membres de l'équipe dans cette règle de partici-

pation car ils étaient portés à évaluer et à décider de telle hypo-

thèse plutôt que de telle autre. 

Une fois toutes les hypothèses présentées et comprises, il est 

immédiatement convenu qu'une d'elles doit être éliminée parce que 

le titulaire s'est permis d'alier au-delà des limites fixées par 

le ~èglement relativement aux écoles de premier et de deuxième ty-

pes donc au-delà du mandat fixé par les commissaires. 
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Jans cette prer!lière étape du processus de prise de décision le 

directeur r:_:énéral a tenté d. ' être particulièrement sensi-ble dans son 

animation à favoriser la liberté de pensée en laissant chacun 

rec;,ercher des hypothèses sans entrave et dans U..'1 temps suffisant; 

' - ' a a onner une l a r ee zone de liberté a l'activité créatrice en ne 

r etenant q_ue les limites essentielles; à r ecueillir d 'abord l es 

S:l[c;es-:.i ons (hypothèses) et à ne les critis_uer (analyser) que ult:.s 

t ard et à s 'assurer aue les membres du croupe n'entretiennent ni 

col~re, ni rancune, ni agressivité ... 

. ' Il lui a fallu justement intervenir individuell ement aupres de 

deux membres de l'équipe afin de l es amener à prendre conscience 

de 1' ensemble des h;ypothèses plutôt que de se sentir visés et av~u-

t: lés par une ou deux hypothèses au point de ne pouvoir considérer 

objectivement les autres et d'entretenir de l'animosité auprès de 

leurs titulaires. 

Pour bien comprendre et comparer des solutions différentes en 

l'occurrence des hypothèses d'orcanisation, il faut d 'abord bien 

connaître l es critères q_ui ont présidé à leur formulation. Cette 

constatation amène l es intervenants à aborder l'étape de l'analyse 

des hypothèses d'orfSanisation ~etenues et de leur évaluation. Dans 

un premier temps le Eroupe recherche de façon systématique l es dif-

fére!1ts critères qui ont servi à l a formulation des hypothèses. 
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Une fois cet inventaire terminé, certains participants, plus 

particulièrement ceux qui n'ont pas formulé d'hj~othèses, ressentent 

le besoin d'ajouter d'autres critères qui ne se trouvent pas dans 

l'inventaire ou oui s'en différencient sensiblement . 

.. 
Il faut au croupe pres six heures de travail pour réalissr 

(1) une ·bonne présentation et une comp:réhension suffisante des 

'' . t• ' ( 2'. . t . ' . ... .. . Q orcanlsa lon e"L , ) un lnven alre o.es en c.eres quJ. 

ont servi à leur élaboration. L'évaluation tenue à la fin de ce 

bloc permet de décager les informations suivantes: 

on apprécie le fait que chacun a pu être entendu et écouté lors 
de la présentation des hypothèses; 

on trouve facilitant et motivant le fait que la direction céné­
rale n'a pas semblé vouloir imposer ou "mousser" une hypothèse 
plus qu'une autre; 

on se dit plus détendu et plus serein face au pro-blème à résou­
dre et aux étapes qui restent à franchir; 

' on convient enfin de tout mettre en oeuvre pour en venir a une 
décision lors d'une prochaine session de travail et de se réser­
ver quelques minutes-lors d'une prochaine réunion de l'équipe 
de cestion pour décider des détails de la démarche à suj_vre pour 
les étapes subséquentes. 

Tel q_ue convenu, une planification plus précise est présentée 

et acceptée par le groupe. ~n voici les principaux éléments: 

l. Analyse, évaluation, regrOupement et reformulation des critères 
inventoriés, en terme de "rentabilité, d'applicabilité et d'ac­
ceptabilité", à court, à moyen et à lonc termes. 

2. Choix des critères devant servir à la sélection d' U..."le hypothèse 
( .. ' 'd .. h . .1.. • • ' d' orr'anisation. Plutot que ue proce er a ce c OlX e" alnsl a - ... 

l'élirr:ination de certains criteres, le groupe choisit de les 
classifier par ordre de priorité.) 



3. Bvaluation des sept hJ~othèses restantes à partir de l'ordre 
de priorité accordé aux critères de sélection. 
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4. Analyse de l'hJ~othèse retenue et rédaction d'une recommanda­
tion aux co~~issaires en regard de l'hypothèse classée au 
premier rane. 

Suivant en cela les conseils de Maier qui propose que "chacune 
< 

des solutions soit examinée en terme d'avanta;es et d'inconvénients",.:. 

chaque critère est ainsi passé au crible. L'o~jectif de cette étape 

n'est pas, il faut souvent se le r appeler , d'en arriver à des con-

sensus ou a, des choix mais bien plutôt d'accumuler le plus d'infor-

mation possible sur chaque critère proposé et ce, sur les différents 

aspects mentionnés au point 1 de la planification. Afin de -facili-

ter la classification finale les intervenants tentent dans la me-

sure du possible de situer l'évaluation des critères en regard des 

différentes hJ~othèses en liste. 

Ici plus qu'ailleurs l'animateur doit veiller à. mettre fin à 

temps à "ces évidences contradictoires donnant souvent lieu à des 

? 
controverses qui n' en finissent plus" - ... suge:ere encore judi-

cieusement de les inscrire toutes en regard du critère étudié car 

elles font aussi partie de l'information et qu'il doit en être tenu 

compte au moment de la sélection finale. C'est aussi ce désir 

p . 112. 



d'éviter le plus possible les discussions et les affrontements 

inutiles qui amène le groupe à opter pour une classification des 

critères plutôt qu'une sélection. 

Telle que proposée dans la planification, l'étape de la sélec-

tion finale, de la décision, représente pour le groupe une certaine 

aventure, habitué qu'il est à prendre la plupart des décisions après 

un long "cheminement verbal". Dans le cas présent, décider signifie 

recommander une hypothèse d'organisation mais pour y arriver, il 

faut évaluer sept hypothèses à partir de 14 critères d'importance 

différente. Le groupe se résigne pour une première fois d'en arri­

ver à une décision par une modalité qu'on appelle "quantification 

personnelle". Celle-ci fait pourtant surgir quelques discussions 

au moment de l'utilisation. A l'examen, on se rend vite à l'évi­

dence qu'on est confronté à des problèmes de confiance et d'influen-

ce. 

Compte tenu de cette innovation dans la prise de décision et des 

quelques réticences qui l'accompagne il n'apparaît pas approprié au 

dirigeant de proposer un procédé trop sophistiqué et qu'il est suf-

1 ' .. .. ... fisant d'amener les membres de 'equipe a consentir a coter, a quan-

tifier selon un système simple et global, les différentes hypothèses 

d'organisation. Il est donc convenu d'évaluer chacune d'elles en 

regard des quatorze critères retenus, attendu que la cote peut va-

rier entre zéro et 5. Une telle quantification fait déjà ressor-
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tir les hypothèses les plus réalistes. Afin de garder à chaque 

critère sa valeur initiale, il est convenu dans un deuxième temps 

de pondérer les résultats obtenus en multipliant par quatorze les 

cotes obtenues au critère 1, par treize celles obtenues au critère 

2, par douze celles obtenues au critère Jet ainsi de suite ••• De 
\ 

cette dernière activité émerge hors de tout doute l'hypothèse re-

tenue par les membres de l'équipe. 

Pour mieux comprendre les résultats de cette modalité de sélec-

tion par "quantification et pondération" il faut se référer ici aux 

trois prochains tableaux qui témoignent de l'analyse et du choix des 

participants: le tableau no 7 montre l'importance, l'ordre de prio­

rité accordée à chaque critère, le tableau no 8 présente le sommaire 

des évaluations individuelles de chaque hypothèse en regard des cri­

tères et le tableau no 9 reprend de façon pondérée cette fois, le 

sommaire des évaluations individuelles. 
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LISTS ET CLASSIFICATION DT~S CHITJBimS D' ;~v J\LUATION 

LIST:r<; DFS CR ITT\R~S POUR LE CHOIX D' UNJ~ HYPOTHES1!; AINSI QUE LA COTS (1 ) OJ DINAVE ACCOHDEIG PAR CHAQ,UJ;; ·-·1 -··;: ~2 ~îEf'!BfŒ DE L' ICQUI PS DE GESTI ON POUR CHAC UN DE CES CRITERES , E-• •' ··1 
0 <1~ 

Jé- ' /~ ~:: 

(1) Cette cote po uvai t s ' étendre de 1 à. lL~ . Chaque col onn? repr6sente l es cotes d ' un 
membr e f'! c~ 1 ' -i CJ.''ipe C1 é:' ce;3 t 4n n 

1. Intégr er progressivement l es enfant s en di ffi cul té dans 
l es écoles et l es cl as s es l ü ') 5 2 ,, ') h 2 I-J. c:; 2 1 ') ~~ 11 61 2 .... .... -

2 . Nomi nation de deux direct eurs ( t r ices ) dans l es écoles du 
t roisième type , 11 10 1 L~ 10 11 12 7 9 lJ 7 11 12 9 12 1 ~q 11 

3· I ntégr a tion complète du s ecteur an~lophone dans une même 
école 12 FI· 6 l l ll 1,. s ) '1 ] Lf. ') 6 8 Il o ll o 1 ?h 1n 

4 . El èves de maternelle des écoles du t r oisième t ype desservis 
par lesdites écoles · 13 13 4 ll.t· 12 12 9 13 13 12 6 ].!~. l1 13 13 172 13 

5. Besoin d ' adminis t r a tion pédagogique 1 l 9 7 1 5 lh 5 10 1 10 9 7 1 1 82 4 

6 . Assurer une s tabilité administr ative (moyen terme ) 5 2 8 8 ') 7 2 10 l f) ln 4 11 1 l q 0 1 c; 
"-

?. Res pect du mi l i eu social et natur el 7 4 ~ 1 1 1 1 1 h ü /J, ? h r:: 7 c; c 1 
8 . Hespecter un nombre mini mal de l ocaux de service permettant 

à l ' enfant de bénéfici er de services péda~ogiques i dentiques 8 8 lJ 3 8 6 6 6 7 3 8 5 6 8 8 103 7 

9. Hespect des ressources permises par le Règlement 
7 tLO q 7 ? R 2 0 12 0 10 1 8 12 10 ') l? l / 

10 , IEqui libre du ratio direction 1él èves 1 ') ? s ') q 7 ~~ l 7 ll 8 10 ll 1 qc; 6 

11. E:vi t er les écoles du deuxj_ème type pour l a ville IJ_J~ 6 12 10 6 h.J _l 8 8 9 9 12 0 
,/ ~- 2 V!· 153 12 



• TAB. 7 • 
LISTT~ RT CLASSIF' I CATI ON DiXS ClUT '~TI!iS D' JWALUATION 

LIST !~ ms CLUTmt8S POUH LE-: CHOIX D' UNE HYPOTIH•S E AI NS I QU8 LA CQT;~ (1) OHDINAL;:; 1\CC:: O!DJ::;E Plu-t CHAQ,U8 
IVJ D::NB l\Œ DL~ L' ~~Q,Uiri~ DE: GESTI ON POUH CHACUN Dl'] C&3 ClUTEil.ES . H 

<r.: S2 f-; _.__, 
0 < (1 ) Cette cote pouvait s ' étendre de 1 à 14 . 

Cha~ue c ol nnno r0pr~s8nt0 l e~ co t~s d ' un E-• Çr~ 

rne mbro ds l ' ~ o ui rr d 0 r rstion 

12 . Favoriser l e pro j et éducatif 0 
/ 11 11 ll 1:;' e E 11 l~ lJ l 7 l (: L 125 9 ..-' 

lJ. Ass urer des services pédagogiques adaptés pour l' ens embl e 
q l r , ':l ? ':: 1 70 i des élèves lj '7 10 ,-, 

? 12 ,..., "< 

14. Teni r compte du plan de carrière de chaque i ndividu 
6 12 J ,,, 6 11: l l! l '=' lll ll! l~ ] }! l l l /J lll h l ?R 1lt 



TABLEAU 8 

1 
SONMAI RE DES EVALUATIONS I NDI VIDUELLES 

167 

CRITERES PAR ORDRE D'IMPORTANCE HYPOTHESES 

No 1 No 2 No 3 No 4 No 5 No 6 No 7 

l. R es~ect du mi l i eu social et naturel 39 J8_ 2.7_ _LU 51 48 11 

2. Intégrer progress ivement les enfants en diffi-
cul t é dans les écoles et les classes 21 16 24 19 29 57 14 

J . Ass ur er des s ervi~es pédagogiques adaptés pour 
l' ens emble des éleves 47 44 43 38 57 42 li-2 

4 . Bes oin d'administration pédagogique 47 47 JO 28 63 56 53 

5. Assurer une stabilité administrative (moyen 
terme ) 46 47 37 22 60 63 49 

~ Equilibre du ratio direction/ élèves 57 60 32 27 65 63 51 
f{ es pect er un nombre minimal de locaux de service .. 
permettant à l'enf ant de bénéficier de services 
no r1::>f"!' ,-, o-i n11 o c::o Ï rlA n+.i n ll P~ S5 ')8 44 16 c;q 'i1 c;6 

1 8 . Respect des ressources permises par le règle-1 

ment 68 68 28 29 70 68 58 

9. Favoris er le projet éducat if 44 48 28 46 54 45 43 

10. Intégr a tion complète du s ec t eur anglophone dans 
une même école 71 71 71 63 71 27 17 

11. Nomination de deux directeurs(trices) dans les 
écoles du troisième type 73 73 73 73 75 72 15 

12. Eviter les écoles du deuxième type pour la 
ville 18 17 68 18 70 74 4 

lJ . Elèves de maternelle des écoles du troisième tyPe 
desservis par lesdites écoles 64 55 64 58 29 38 20 

14. Tenir compte du plan de carri ère de chaque 
individu 61 58 15 21 71 64 24 

TOTAL: 711 700 584 501 824 770 479 



TABLSAU 9 

Süril':AI?..~ FON~)S,L: du sommaire des tableaux individuels 168 
~------·---------------------

HYFOTHESES 
c ~:Lr'r~~-L :S3 p' : 

- .~,.-1,._ L o ~m.m D' H':FO:\T ANCE 

No 1 No 2 No 3 No 4 No ::; No 6 No 7 ! 

l. Respect du milieu social et naturel 

75 x 14 = 1 050 546 532 378 602 714· 672 462 

2. Intégrer pro[~ressi vement les enfants en 
difficulté dans les écoles et les classes 

75 x 1) = 975 27.3 208 312 21+7 '"<77 ?Lü 122 

3. Assurer des services pédac;ogiques adaptés 
pour l'ensemble des élèves 

75 x 12 = 900 564 528 516 LJ-56 684 '504 SOL! 

4. Besoin d'administration pédagot;ique 

75 x 11 = 825 517 517 330 308 69'3 616 58'3 

.. 1 . Assurer une stabilité administrative ! 
(moyen terme) 

_7S X 10 - ?')0 Ll-60 470 l?O 220 600 6'30 490 

6. Equilibre du ratio direction/élèves 

75 x 9 = 675 513 540 288 243 585 567 LJj9 

7. itespecter un nombre . . 1 mJ.nJ.ma_ de locaux de 
service permettant .. l'enfant de bénéficier a 
de services pédat;ogiques identiques 

Lv?? ll?Ü 4ü8 72, v. R = r;oo 4L;.o lj-hÜ ':{<;? 128 

8. i~espect des ressources permises par le 
règlement 

?.c. x 7 = .525 476 4'76 196 203 Ll-90 476 1!-06 

9. Favoriser le projet éducatif 

7S X 6 - 450 26LJ- 288 168 276 ~?1+- ?70 ?')8 

10. Intégration complète du secteur an,slophone 
dans ... 

école une meme 
?C, x 5 = ':{?!:) 355 355 355 315 355 l':{<; 85 1 .-' -'' 1 ·"' -,._/· _.-· 

11. Nomination de deux d' t (+ • ) lrec eurs,vrJ.ces dans 
les écoles du troisième type 

75 x Li- = 300 ?0? 292 292 292 300 288 60 ----
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. I:viter l es écoles du deuxième type pour 
la ville 

7S X i - 22'i 'i4 C::} 20L~ _sb!:_ ?l () ?.~? _l? 

13. ~lèves de maternel le des écoles du troisième 
tj~e desservis par lesdites écoles 

75 x ? = 150 128 llO 128 116 58 76 J±Q 

14. Tenir compte du plan de carrière de chaque 
individu 

75 x 1 = 75 61 58 15 21 71 6LJ. 2L~ 

TOTAL PONDERE : 7 875 
14 943 "+ 889 13 904 13 481 l5 933 l5 685 4 013 

3 4 6 7 1 2 5 

NOTE : 

'• Les rés ultats s ont pondérés de l a f aç on s ui~ante: 

Les r ésultats du cr i tèr e no 1 s ont mul t i pliés par 14 . 

Les r és ultats du cri t ère no 2 s ont mult i pliés par l J . 

Les résultats du critèr e no J s ont mult i pl iés par 12 . 

Etc .. . 

et cel a , dans l e but de carder .. 
chaque cri tère sa véri t abl e impor tance. a 
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Des discussions qui surgissent spontanément une fois le choix 

connu, il ressort que les membres de l'équipe sont surpris de cons­

tater (1) la polarisation des évaluations, (2) que l'hypothèse re­

tenue n'est pas celle de la direction générale, (J) que l'hypothè­

se retenue origine d'un membre habituellement silencieux dans le 

groupe et (4) que le système de cotation mérite sûrement d'être 

exploité davantage dans une prise de décision complexe comme celle 

en cause. Les participants apportent enfin quelques commentaires 

sur l'hypothèse retenue et le directeur général est chargé d'éla­

borer une recommandation dans le sens de l'hypothèse retenue et de 

la présenter au conseil des commissaires • 

On a mis un certain nombre de pages à décrire cette dernière 

activité car elle représente parmi celles retenues pour les fins 

du présent travail, une expérience intégratrice de plusieurs habi­

letés et leçons tirées des activités précédentes. Elle peut être 

définie comme celle qui a permis de composer avec l'ensemble des 

principes et des composantes de la gestion participative. De 

cette expérience suffisamment complexe de l'apprentissage et de la 

maturité dans la participation, les participants ont pu conclure 

avec succès deux autres expériences dans les derniers mois de la 

même année: (1) l'élaboration. d'une politique de gestion pour le 

personnel de cadre et de gérance et (2) le remplacement du direc­

teur général. Le départ de ce dernier en juillet 1979 met un terme 

à l'expérience de la mise en place d'une gestion participative dans 

cet organisme scolaire. 



CHAPITHE VII 

ANALYS E D'UNE EXPERI ENCE DE LA GESTION PARTICIPATIVE 

Comme cela fut précisé dans les premières pages, la présente 

étape, la plus importante de la recherche, se définit comnte U.l'l "retour 

critique" sur l'ensemble des activités retenues, décrites ou simplement 

mentionnées au passage à l'aide de l'acquis scientifique tiré des au­

teurs consultés et déjà amplement présentés, pour la plupart, dans les 

premiers chapitres. 

Une telle analyse "critique" pose dès le départ une alternative 

méthodologique en ce sens qu'elle peut aussi bien être élaborée à partir 

et autour des quatre activités décrites ou être regroupée autour des 

éléments de la gestion participative retenus: l'information, la prise 

de décision et l'exercice du leadership. Il s'agit de déterminer un point 

de départ sachant bien qu'il aura été possible au bout de l'exercice de 

traiter à la fois des activités et des éléments. 

Compte tenu de l'objectif de la présente étape et de celui de 

l'étape subséquente (élaborer un cadre d'intervention idéalisé de la 

gestion participative) il est apparu préférable de retenir les éléments 

déjà présentés dans l'introduction comme thèmes du cadre d'analyse. On 

soumettra donc les activités décrites précédemment au crible du leader­

ship, de la prise de décision collective et de l'information en tentant 

d'en faire ressortir les aspects positifs et négatifs, d'y apporter des 
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explications et de situer toutes ces données dans leur environnement 

respectif. 

On évitera de présenter dans le présent chapitre ce qui pourrait 

être identifié à des parties ou des principes d'un cadre "idéalisé" de 

l'exercice et de l'implantation de la gestion participative ce qui sera 

davantage pris en considération dans le prochain chapitre. En effet, il 

est quelque peu différent de "critiquer" avec l'assistance et l'avis 

d'auteurs, des activités de gestion participative que d'en tirer des 

suggestions, des principes regroupés dans un cadre d'intervention ou 
... . 

d'exercice de la gestion participative susceptible de servir a des res-

pensables de gestion dans leurs activités quotidiennes. 

' • 

L'information dans la gestion participative 

La prise de décision individuelle ou collective exige que 

le "décideur" possède une solide information et sur de multiples aspects: 

causes du problème, moral du personnel, attentes du conseil d'administra-

tion, lois, directives, règlements ••• Suffisamment d'auteurs ont démon-

tré l'importance de l'information dans le processus de gestion et que la 

qualité de celle-ci va de pair avec la qualité des décisions prises. 

Ainsi, Tabatoni et Jarniou, en parlant de la trilogie "décisions-plan-

information" mentionnent que 

toute l'organisation opère dans un champ d'information •.• 
Dans le cadre ajustable en partie de ce champ d'information, 
toute la vie de l'Organisation produit, sélectionne, diffuse, 
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combine des informations. 1 

Lorsque ces auteurs reprennent à leur compte la classification de J.-L. 

Lemoigne (informations primaires: transactions courantes, comptables; 

informations modèles: structures de décision et informations aléa-

toires: transactions en vue d'une décision spécifique) on voit mieux 

jusqu'à quel point la vie de l'organisation est soumise et dépend de la 

qualité de l'information. 

L'importance et la valeur de l'information ayant été largement 

démontrées au chapitre III, il suffira peut-être d'ajouter ici que si 

la gestion participative trouve ses principaux éléments et toute sa force 

au moment de la prise de décision exigeant que celle-ci soit collective, 

paxtagée, il va de soi que l'information-doit à son tour respecter les 

mêmes caractéristiques. "Il ne peut y avoir de projet commun sans champ 

cognitif commun." 2 Ce principe fort simple apparaît ~tre la base même 

de l'activité informative intégrée à la gestion participative. Elle sera 

aussi celle qui servira tout au long de l'analyse critique. 

Dans la première activité décrite (Révision de la politique de 

décentralisation de certains budgets dans les écoles) il ressort avec 

évidence que les deux responsables du projet se précipitent dans la 

préparation d'un document en ne co~~aissant que partiellement les attentes 

216. 

1Tabatoni et Jarniou, Les systèmes de gestion, p. 62. 

2Léguillette et Nourand, Vers une autre entreprise, pp. 215 -
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du :!Jerso!1nel de direction des écoles. D'U!18 même manière, ils enzacent 

ce "'Jersonnel et c,e dès la cueillette des données dans une ac ti vi té dont 

les moc'~ali tés de réalisation l eur échappent encore . V information alors 

disponible es t surtout entre l es mains des responsables du projet . ~ans 

une telle si tua ti on, il n'est c uère surprena.nt de constater que les mem-

bres de l'ég_ui:pe è:e c estion participent :psu dans les premiers temps de 

l'activj_té . ~:o,,:::.:;_-[1 Sarcent dans sa desc:-:iption du "pa.rticipative mane.-

ce!""!ent " p:r·o::;:.ose justement que l e è. iriceant " emphases on maintaininc a 

high visibility of key manacement informa tion throushout the orze.niza-

t . Il :t .lon . 

:::;ncore néophytes dans l'immense champ de 12. participation, les 

responsables du pro.jet ne comprennent pas encore s uffisamment "que tou-

t e personne a besoin de situer son activité dans l'activité d 'ensemble : 

? 
ce qu'ell e est (l e vécu) et ce qu'on veut qu'elle soit (le reg_uis)".-

., , ·' . t , d l . b ll l .p • t :::;n reprenant ici des propos ae Ja c1 es . e Ju iano Sl i e , es ~al s 

utilisés, l es insatisfactions, le véc u n'ont pas été assez recueillis 

et ne permettent qu 'une mince activité de diaGnos tic et il faut attendre 

la seconde rencontre de l'équipe pour en trouver une véritable . Dne 

évaluation effectuée à la fin de 1' activité permet aux l 1 esponsables de 

constater l'importance de fournir toute l'information disponible et 

pertinente et d'en vérifier la compréhension. Gela s' a.ppelle aussi de 

l ' ,-1 ( B oHar·-~ Sarz ent, The fi sbo1ü manarement, ,New- York: .John l!iley 
a.nd Sons , 1978 ) , p . 344 . 

2,. , . 
.Liectnllette et I··Tourancl, Vers une autr~ entr~:prise, p. 219. 
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la transpa.rence, terme gui sera repris plus précisément ô.a ns la seconde 

partie de c e chapitre . Les responsables de l'activité auraient eu inté-

:rêt à insicter dava.ntace par une information plus structurée et plus 

complète st:r: 

l e mode d 'allocation des ressources ; 

l es satisfactions et l es insatisfactions causées par le 
+' . sys.,eme en Vl[Ueur; 

l es limites de la décentralisation sur le s ujet. 

Ce t état de fai t permet aussi de mieux comprendre que l es habiletés r e-

quises dans l a prise de décision collective ne peuvent fonctionner à 

vide et ~ue l'information fournit une grande partie des données néces-

saires à cette activité de ges tion. 

A l'analyse de cette première lacune, il 2-ppara!t ~ue le diri-

reant présumEl souvent que les personnes doivent bien posséder la. même 

information puisqu'elles vivent comme lui dans la même orcanisation. 

Lais tel n' es t pas le cas car à moin~; d'en faire une activité d' échanre 

spécifique, per sonne ne possède exactement l'information de l'autre ou 

du chef. On a tort d 'escamoter cette mise en co~mun, ce partaze de 

l'information car il faut y revenir tôt ou tard comme il l'a été indi-

~ué plus haut dans le cas de la première ac tivité. Dans la troisième 

on doit d ' ailleurs reprendre aussi certaines activités d 'information 

pour quelques membres de l'équipe ~ui ont d'abord jugé pouvoir s'en 

dispenser . 
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L'empressement~ d~ cider peut a ussi pousser le diriseant ou l es 

t . . + ' b d l' 't d '. -C' t• par lC~panvs a sa rer a ns e ape ~n~orma ~on . C' est l e cas d~ns la 

. ' t' . t, ' l ~. t prennere ac l Vl e ou e Q:L rec .eur des. services financiers, devant l' a:p-

par ente apathie des participants, juze g_u'on ne peut attendre indéfini-

mant oua l es e'~he'"nca~ ~ ont de'p~sse'o~ et O.U 'l•l ~oss 'e~R .~e toute ~_8.Ç0.~ .. ~· ' ':.. ·~ . ·~.' -c.. ~·:> ..:> c;, ~.:> - .!;' - -- - - ~ -

les informations ~uf:fisantes . Un t el empressement ne permet évidemment 

})2? cl ' ic~enti:ïer l es causes d • a:p2.thie. Pourquoi un tel comportement? 

Il s emble bien selon ~aior que 

l a. natur e de notre esprit : ait que nous allons trop vi te 
1 t . ('1 tt t " . . - h , ' l , am: so u J.ons. .....e ~ e enc.ance, vo:Ls:Lne a u p. enomene appe_e 

" effet de Zei carnik" fait que la mobilisation de nos fo;rces 
psychologiq_ues nous pousse à. t er miner notre entreprise."" 

~e plus , beaucoup de cens se sent ent insécures, incop~ortables devant l e 

fa.i t 9.u' on ;:;ct è.u temps ' ' a solutionner un probleme. 

Dans le cas soQmis à l' analyse il aurait fallu bien sûr plus de 

temps pour diacnos tiquer l' apathie des membres de l'équipe de ces tion. 

l ... . 1 . .l. ' t• On aurait su et compris }LUs tot les raisons qu1. es poussa1.en ~.. a }?ar 1.-

ciper du bout des lèvres, ce qui ne survint qu'~ l a troisième rencontre . 

Le è.irit:eant qui n'y voit souvent qu' une perte de temps ne l e f ait-il pas 

a.ussi parfois pc~rce qu'il possède déjà, selon lui, l'ir.formation suffisan-

tc? Aussi ce besoin è.e presser l e rythme, ce sentiment de perte de temps 

c'.oi vent être pris comme des sic nes d'alarme pour le diri§:eant de style 

participatif. Ces deux éléments s 'avèrent s ouvent des er~emis de t aille 

T~e.i er , :Fris~2:l.J~cti ve de décisions et direc tion des c r oupes , 
p . l 9J . 
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à la participation surtout dans ses premiers moments (entendons ici an-

nées) d'implantation. 

Mais comment savoir si l'information dispensée est de qualité, 

nécessaire et suffisante? Comment être certain qu'elle correspond à un 

besoin de conna!tre, de comprendre dans le but d'agir, de participer, de 

décider? En le demandant justement à ceux-là même à qui l'information 

s'adresse, en la soumettant à leur évaluation puisque en définitive 

"l'information n'existe qu'en relation avec la diminution de l'incertitude 

de la part du décideur". 1 Cela exige bien sûr du temps et surtout un 

véritable désird'améliorer le partage de cette "matière" essentielle à 

la décision: l'information. 

Après avoir escamoté l'information dans la première activité, le 

responsable en fait une étape spécifique dans la seconde et la soumet à 

l'évaluation du groupe. Les commentaires alors obtenus conduisent le 

responsable dans les deux autres activités à chercher avec les membres 

de l'équipe le genre d'information dont ils ont mutuellement besoin. Ce 

cheminement peut être représenté comme suit: 

1 

RECHERCHE DES 
) BESOINS 

[ D'INFORMATION 

2 

PREPARATION ET 
DIFFUSION DE 
L' INFOR!f.LATION 

t 
RETRO INFORMATION 

J 

EVALUATION DE 
L' INFORiviATION 

1stufflebeam, L'évaluation en éducation et la prise de décision, 
p. 160. 
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La rétroinformation devient alors réutilisable lors d'une activité subsé-

quente ou pendant la même activité si d'autres temps d'information s'avè-

rent nécessaires car comme le soulignent Oxenfeldt, Miller et Dickinson on 

peut même parler dans de tels cas de "décision d'information". 1 

A l'analyse de l'activité on peut aussi percevoir l'importance 

de disperser les moments d'évaluation de l'information dans le temps et 

selon le climat et les besoins du groupe. A la troisième activité le res-

pensable parvient à diffuser une partie de ses informations sous forme de 

documents de gestion (P.O.S. 1 à 6) chacun d'eux étant réinvesti dans 

l'étape suivante. Est-il besoin d'ajouter que le fait de multiplier les 

moments d'évaluation c'est aussi se laisser autant de possibilités de se 

fournir mutuellement des renseignements utiles tant sur le contenu de 

l'information que sur le processus d'information lui-même. 

L'application du schéma précédent dans la seconde année d'expé-

rience permet au dirigeant et aux participants d'élargir leur conception 

des diverses sources d'information. De centralisée et d'exclusive qu'elle 

est dans les deux premières activités, la source d'information devient plus 

partagée, plus collective et multidirectionnelle dans les deux dernières 

activités comme le proposent Likert dans son système participatif et Paul 

Appel dans ce qu'il appelle l'information ascendante. 

1oxenfeldt, Miller, et Dickinson, A basic approach to executive 
decision-making, p. 80. 
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!:~ais concevoir 1' informEttion dans un cadre de cornmunica ti on 

réciproque entre l es membres d'une .. 
meme équipe comporte des incertitudes , 

è ', t .es o_erancemen s au :pln.n initial difficiles à accepter par le dirigeant 

+,out a u moins dans ses :premières ex:;_:rressions. Puisque la, c es tion parti-

cipa tive commémde d ' utiliser l'acq_uis et l' expérience du c r oupe , il f aut 

. .. . +h ' . t t .. + t en 2-rrl ver a se conva.lncr e ., __ Rorlq_ uemen ~ e c oncre c-emen g_ ue les chance-

ments au plan i nitial ne sont p2.s des retards , des futilit~s ou des emb~-

t t . l ... "' t 1 • ,., •. 1. t ' , 1 • .. • 11 , ' . . .ernen s ma1.s J'..;.. u ~~-O . c.es po::.sl L·l--l es c en c..r:r·l ver ét U...'Yle mel ..... .-eUl"e aec l s l on . 

C:ette asser t i.on trouve sa vérj_fication dans l es deux dernières activités 

où le responsable doit reprendre un document de base, ajo uter une acti-

vité non prévL1e 2. la :planification initiale: de ux occasions parmi 

d'autres où l'information ascendante permet d'améliorer la q_ualité de 

la décision par l' aiJport de donné es importantes. 

"J.,a mise en comJnun des informations (celles du supérieur et celles 

elu subordonné) peut favoriser grandement la recherche collective d ' une 
. 

décision"..:. même s i cette informa tion, du moins dans les premières expérien-

ces, se rés ume souvent en de s i mples opinions plus ou moins fondées plutôt 

q_u' en des f aits ou des éléments significati fs. En reprenant les deux 

sous-activités mentionnées ci-haut, on peut croire g_ue les participants 

doivent avoir acq_uis une certaine expérience de la participation et de la 

prise de déc i s ion collective avant d 'en arriver 2. présenter librement 

l'information q_u 'ils dé tiennent. L ' apprentissace àe la e:es tion autocr2.-

}_' . i· 'a l er , Prise collee ti ve de décisions et direction des r:-roupes, 
p . 83. 



ti~ue les amènent souvent à conclure ~ue la seule information valable 

donc utilisable est celle du chef. A vouloir trop épurer l'information 

lors des premiers échanges il y a danger de pousser les participants au 

silence. Drucker formule un commentaire intéressant à ce sujet: 

most books or decision-making tell the reader: "First 
find the facts". But executives rrho make effective deci­
sion know that one not start with facts. One start with 
opinions.1 

L'ensemble des activités renseigne bien sur l'assimilation, 
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l'intégration de l'information, ce processus humain ~ue Cribbin ~ualifie 

de "transformation affective, intellectuelle et psychologi~ue et ~ui prend 

lieu et place dans un environnement spécifique". 2 Dans les organisations 

on estime peut-être trop facilement qu'une telle transaction est mécani­

~ue, automati~ue et ~ue sur réception du message écrit ou verbal on re-

trouve chez le récepteur une récupération, une conformation immédiate et 

intégrale. Comment comprendre autrement cette avalanche d'informations 

à la veille ou à ~uelques heures d'une prise de décision. 

Au mieux, certains dirigeants estiment que cette transaction 

peut exiger un certain temps et se font un devoir d'expédier leurs docu­

ments d'information quelques jours à l'avance. Ils ne considèrent alors 

~ue l'aspect intellectuel de la transaction. A la description de la 

1nrucker, The effective executive, p. l4J. 

2cribbin, Effective mana~erial leade~hip, pp. 160 à 168. 
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seconde activité il est possible de constater que des documents remis 

depuis des mois et explicités par le dirigeant à l'équipe de gestion n'ont 

pratiquemment pas été intégrés. Il s'agit évidemment ici des textes de 

conventions collectives. La troisième activité montre clairement que 

même après deux jours d'information, d'échange et de ressourcement sur 

le sujet, la transaction n'est pas encore complétée et qu'elle ne peut 

d'ailleurs être terminée sur le champ. 

Ce qu'on appelle ici transaction demeure donc une activité per-

sonnelle, intime, complexe et changeante selon qu'elle consiste en "une 

'nf ' , ' ' ' , 1 ~ ormation visant a decrire, a comparer, a expliquer ou a predire". 

A la suite des deuxième et troisième activités, les dirigeants réalisent 

que l'information n'est pas seulement la recherche et la diffusion des 

faits et la relation que ceux-ci ont entre eux mais aussi et peut-être 

surtout une forme d'influence, une expérience humaine dans laquelle 

"1 t • 1, t . 2 chaque partie joue un ro e distinc ma~s camp emen a~re. Vue sous 

cet angle, l'information exige du temps et de la réflexion et ce temps, 

personne ne peut mieux le déterminer que "l'informé" lui-même ce qui est 

explicitement mis en pratique dans la dernière activité et qui peut être 

représenté de la façon s~vante: 

1stufflebeam, l,'évaluation en éducation et la prise de décision, 
p. 225. 

2cribbin, Effective managerial leadership, p. 161. 
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Ces étapes èce réflexion et de retour sur l'information reçue, de "ré cu-

pération intéc;rale" comme l'appelle Stufflebeam, sont essentielles si 
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on veut atteindre l'objectif de l'information qui est de réduire l'incer-

ti tuë_e chez le "décideur". 

Les critiques et les améliorations présentées plus haut sont le 

résultat de deux années d'efforts, de succès et d'échecs eux-mêmes indis-

sociables de certains éléments :plus spécifiquement identifiés dans le 

''1 . .._, t , l , d l' t d h c1 moae e lnvegra eur propose, p aces ans environnemen u c. amp re ges-

tian et susce:ptibles de l'influencer de façon variable. Il est aussi 

facile de comprendre que la :perception que les membres de l'équipe de 

restion avaient de la participation et leur expérience dans le domaine 

ont influencé de façon sicnificative leur apport d2ns les étapes et les 

moments d'information. On :peut aussi identifier une croissance de l'in-

-f' t' d + .._ Jl'l t .._ 1 r1Rs rl ___ if-".Lp'r<>n+.es act.,_·vl'-'-L·e'.c::, -"-orma J.on ascen. anve ev Tlara. e_e ou._ au _one; _,_ .. _ ____ _ _ . _ 

L'expérience du directeur général dans la gestion partj_ci:pative 

y est :pour beaucoup. D'une information plus centralisée, :plus exclusive 

et davantac:e reliée à ses critères initiaux du partage du pouvoir, il 

accepte de façon progressive le partage de l'information et la diversité 

de:-:; sources d' :l:c:formation comme constructifs et essentj_el::.. L'information 
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ascendante et l'information parallèle prennent de plus en plus de place 

et d'importance. 

La qualité et la quantité d'informations partagées par les mem-

bres d'une équipe de gestion sont aussi intimement liées à la nature des 

problèmes et des décisions. Ainsi peut-on noter que l'activité mention-

née à la page 128 et les deux dernières décrites au chapitre précédent 

suscitent et nécessitent de longs moments d'information dÛ au fait 

qu'elles sont reliées au vécu quotidien du personnel de direction des 

écoles. La nature et la complexité des décisions, deux aspects traités 

plus loin, sont aussi des éléments qui influencent les étapes d'informa-

tions dans les deux dernières activités. 

De l'expérience et de l'apprentissage progressifs des membres 

de l'équipe de gestion, de l'utilisation de l'information dans la ~parti-

cipation et plus spécifiquement dans la prise de décision collective, il 

ressort certains dangers, certaines embûches qu'il parait utile de souli-

gner. 

1. Croire ou laisser croire qu'il est possible de réaliser 
une véritable participation, une réelle prise de décision 
collective, un partage du pouvoir et de responsabilités 
sans un partage de l'information entre tous les membres 
de l'équipe. (Activités 1 et 2) 

2. Croire ou laisser croire qu'il est possible de réaliser 
une véritable participation, une réelle prise de décision 
collective, un partage du pouvoir et de responsabilités 
sans permettre et encourager l'expression des diverses 
sources d'information. (Activités 1 et 2) 

). Présumer que tous les membres de l'équipe (l'ensemble des 
"décideurs") possèdent nécessairement la même information 
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du fait qu'ils appartiennent au même organise ou au même 
niveau de gestion. (Activités 1, 2 et J) 
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4. Sous-estimer la nécessité de l'information dans la prise de 
décision collective et l'escamoter en prétextant le manque 
de temps ou le "besoin d'en finir". (Activité 1) 

5. Surestimer la capacité et le rythme d'assimilation, d'inté­
gration, de "récupération intégrale" de l'information des 
participants. (Activités 1, 2 et J) 

6. Ne pas prendre le temps ou ne pas voir l'utilité d'évaluer 
chaque activité d'information. (Activités 1 et 2) 

Il fallait ins i ster sur les difficultés, les embûches rencontrées 

dans les diverses activités car c'est de celles-ci qu'on peut tirer les 

changements, les améliorations nécessaires. Sans prétendre que les par-

ticipants et-leur dirigeant y ont atteint 1' excell.ence, la dernière acti-

vité, qu'on a peu abordée, représente une application intéressante et en­

tière des diverses leçons foUrnies par l'ensemble des activités qui l'ont 

précédée. Afin de démontrer l'amélioration progressive il a aussi été 

indiqué pour chaque difficulté l'activité où elle fut davantage présente 

et observée. Il faut donc conclure que là où le numéro de l'activité 

n'apparaît pas la difficulté ne fut .pas ou peu rencontrée. 

Ces obstacles à l'activité d'information dans la gestion partici-

pative seront repris au prochain chapitre de façon constructive car ce 

n'est pas tout d'identifier les lacunes et d'y apporter des améliorations 

encore faut-il réussir à intégrer ces divers éléments de l'activité infor-

mative dans un tout cohérent et structuré et à les replacer dans le 
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contexte plus global de la participation car comme le souligne judicieu-

sement Jacques Lambert, 

la notion de communication a évolué dans le sens de l'éty­
molocie. Le verbe "communiquer" ne signifie plus seulement 
transmettre. Il sicnifie aussi (de "conununiquer"): mettre en 
communication, échanger, partager, se consulter, conférer, par-
t . . .. ' 1 1.c1.per a ... 

Ce sont là autant de termes et de significations qtü sont revenus souvent 
t 

tant dans la revue des auteurs que dans l'analyse de l' acti vj_té informa-

tive. 

La prise de décision dans la gestion participative 

Comme on l'a indiqué précédemment pour le groupe et la prise de 

décision, l'analyse portera sur la dimension collective de la prise de 

décision, le partage du pouvoir de décider, et sur la "transparence" 

essentielle quant au contenu de la décision et au processus décisionnel 

lui-même. Il serait cependant utile de préciser à quelle enseigne loge-

ront les aspects de la prise de décision mentionnée ci-haut. Une telle 

tentative de précision référera largement aux propos de 3tufflebeam sur 

le sujet. 

Il est relativement facile d'identifier à travers la description 

des quatre activités et des autres mentionnées au passage que le processus 

1Jacques Lambert, L'information ascendante dans les ent~~p-~~ses, 
(Paris: .Sntreprise Eoderned1:.Zciiüon,--Ï979J,--p. 8. 
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décisionnel habituellement utilisé ressemble fort à celui de l'auteur 

mentionné ci-haut et qu'il résume par les étapes suivantes: 

1. prendre conscience qu'une décision s'impose; 

2. formuler un avant projet de la situation de décision; 

3. choisir parmi les décisions possibles; 

4. engager l'action suite à ce choix. 1 (Cette dernière étape 
n'est pas considérée dans la présente étude.) 

De même., on peut affirmer que tout au long de 1' expérience et 
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... 
a l'intérieur de chacune des activités, les responsables oeuvrent d'abord 

selon un modèle "graduel" (classification de Stufflebeam) parce que "ils 

possèdent" surtout dans les débuts "peu d'information sur la façon d'ar­

river" à implanter la gestion pa;r-ticipative. De ce modèle davantage tour-

né vers "les besoins et les problèmes courants que vers les buts ultimes" 

et où "la méthode tient de l'analyse des problèmes et de l'approximation 

d'une solution"2 les dirigeants passent progressivement à une prise de 

décision planifiée, plus structurée. Cet état de fait se retrouve dans 

les deux dernières activités ainsi que dans l'ensemble des activités de 

la seconde année d'expérience. Même si ce n'est pas au départ une préoc-

cupation significative, les dirigeants doivent polir et améliorer la 

"mécanique" de la prise de décision. 

1stufflebeam, L'évaluation en éducation et la vrise de décision, 
p. 62. 

2-b'd .1. ~ ., p. 88 . 
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Au delà de la e;uerre des termes, tout "décideur" doit passer 

plus ou moins à travers les quatre étapes spécifiées plus haut s'il 

désire atteindre le résultat recherché: une décision de qualité. Il 

... n'en va guere autrement lorsque le "décideur" devient un groupe, une 

équipe de "décideurs". Qu'est-ce donc qui différencie une prise de 

décision individuelle d'une prise de décision collective? C'est d'abord 

le partage du pouvoir de décider entre le chef et les membres du groupe 

puis la possibilité pour ces derniers d'influencer également et directe-

ment le choix final et enfin le fait de décider avec ... 

Cette différenciation, cette "centralisation" sur le.groupe 

renforce l'obligatipn de traiter des modalités d'application du ~rocessus 

décisionnel car comme le souligne Gérald Lefebvre, "il est essentiel que 

celui qui invite à la participation précise le mode de prise de décision 

qu'il souhaite"1 ou qu'il est prêt à consentir. Sargent abonde dans le 

même sens lorsqu'il préconise le principe de gestion suivant: 

each manager should communicate clearly to subordinates 
the management principles (standards and processus) to be 
used in the organization in implementing of management 
process of decision making .•• 2 

Dans cette partie de l'étude l'analyse portera donc essentiellement sur 

l'intégration heureuse ou malheureuse, selon le ca~, d'un processus de 

.,., .. 1Gérald ~efebvre, Savoir or~aniser, savoir décider, (!"10ntréal: 
Les Ld~t~ons de 1 Homme, 1975), p. 1 1. 

2 Sargent, The fishbowl management, p. 20. 
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prise de décision cohérent avec des modalités d'application ouvertes, 

transparentes, collectives et participatives. 

Les activités de prise de décision retenues et celles mentionnées 

à l'occasion se situent à mi-chemin entre les deux conceptions suivantes: 

"the decision taking" et "the decision making". La première expression 

représente habituellement une prise de décision où le résultat s'avère 

plutôt global: "a broadly woTded alternative"1 et où le "décideur" laisse 

à d'autres le soin de planifier l'action. La seconde façon de faire que 

Sargent associe beaucoup aux modalités décisionnelles japonaises, réfère 

plutôt à un résultat plus spécifique où l'alternative retenue est déjà 

largement planifiée et organisée." Les deux dernières activités décrites 

précédemment tendent davantage vers cette dernière conception. Une telle 

orientation qui consiste en quelque sorte à "fabriquer" une décision 

commande généralement un style de gestion participatif selon Sargent car 

lors d'une telle "fabrication", d'une telle organisation de la décision 

"reliance is placed on the thoughts and opinions of everyone at all le­

vels".2 Cela vient confirmer aussi la pertinence de la composition de 

l'équipe de .gestion où s'est déroulé l'ensemble de l'expérience: cinq 

et parfois six niveaux de gestion s'y trouvai_ent regroupés. 

1Ibid., p. 49. 

2Ibid. , · p. 49 . 
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Dans la première activité décrite, il ressort avec évidence que 

la prise de décision est rendue laborieuse et longue parce que les res-

pensables ne tiennent pas suffisamment compte du degré de maturité parti-

cipative des membres de l'équipe de gestion et qu'ils omettent d'assurer 

le consensus autour du désir de participer sur le sujet, qu'ils négligent 

de fixer les modalités et les responsabilités de chaque étape du processus 

décisionnel et enfin parce qu'ils tiennent davantage compte de leurs préoc-

cupations et de leurs intérêts que de ceux des participants. 

La prise de décision participative oblige sûrement le responsable 

à reléguer au second plan ses intérêts personnels, ses propres éléments 

de solution face au problème posé. Dans un de ses ouvrages, Odiorne déve-

loppe une idée semblable quand il avance que la principale différence 

entre le "management" démocratique et les autre::; catégories c'est que 

dans le premier cas le "manager" présente les problèmes au groupe plutôt 

que ses propres solutions. La gestion démocratique (participative) se 

centre sur les besoins, les préoccupations et les intérêts des participants. 

Elle devient ainsi pour l'organisation un moyen sûr d'obtenir et de béné­

ficier d'un "pool" d' intelligences, d'habiletés intellectuelles. 1 Cette 

conception d'Odiorne, reprise glob~ement ici trouve tout son sens lors 

de la prise de décision: activité intellectuelle par excellence. 

1 
-George S. Odiorne, Objectifs et actions personnelles des cadres 

dirigeants dans l'entreprise, trad. J.C. Piguet, (Paris: Editions Hommes 
et Techniques, 1964), pp. 77- 78. 
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Dans la première activité, les responsables se préoccupent 

davantage à mettre un terme aux critiques, à trouver sans délai une 

solution à leurs problèmes administratifs et à. lancer au plus vite dans 

la prise de décision collective une équipe de gestion qui le réclame 

depuis longtemps et à grands cris. Nul doute que les responsables au-

raient un intérêt à se centrer davantage sur le groupe. Au prise avec 

les critiques et les difficultés de gestion d'un budget décentralisé 

ceux-ci prennent aussi trop vite pour acquis le consensus des membres 

de l'équipe de gestion à traiter le sujet de façon participative. Récla-

mer la participation n'est pas nécessairement synonyme d'être prêt à la 

vivre, d'avoir la volonté de participer, de décider collectivement et 

sur tous les sujets. Dans le modèl.e intégrateur présenté plus avant, 

l'ouverture laissée au niveau du secteur "direction" signifie justement 

que le responsable doit vérifier ou obtenir le consensus sur la volonté 

de participer car il n'est ni utile ni même souhaitable que toute prise 

de décision relève du groupe. Il y a donc intérêt pour le dirigeant, s'il 

veut assurer une prise de décision de qualité et partagée par les membres 

de l'équipe, à bien tester leur volonté à décider de façon collective. 

C'est justement en vérifiant la consistance du consensus que des éléments 

tels que le goût, le temps, la capacité, le contenu et l'ampleur du pro-

blème, l'intérêt à le traiter peuvent être apportés et débattus. Ceux-ci 

sont fort négligés sinon omis lors de. la première activité. 

f 
.. .. 

La ixation du consensus sur la volonté de participer amene a 

traiter aussi de la maturité, du degré d'apprentissage des participants 



• 

à la prise de décicion collective. Il paratt évident à travers la 

première activité que le responsable se préoccupe plus "faire les 

choses" de façon participative (gestes, documents) que d'identifier 

avec les participants les besoins que peut créer chez eux une prise de 

décision collective et de tenter d'y répondre. En négligeant de consi-

dérer cet élément et ceux mentionnés plus haut c'est toute la prise de 

décision qui s'en trouve affectée. Cela faillit même la faire avorter 

du moins dans sa dimension participative puisque le projet de la direc-
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tion générale était sur le point d'être adopté sans mot dire, à un cer­

tain moment alors qu'il ne convenait pas à la majorité. La description de 

la première activité montre aussi combien les activités peuvent tratner 

en iongueur et être remises à plus tard_quand on ne prend pas le temps 

de traiter ces divers éléments de la prise de décision collective. 

Une fois concertés sur ce qu'on peut appeler "l'environnement 

décisionnel" c'est du processus décisionnel lui-même qu'il faut se préoc-

cuper. Au niveau de la participation on retrouve souvent une certaine 

disposition à croire qu'il suffit de vouloir participer pour pouvoir 

prendre des décisions collectives sans efforts, sans encadrement, sans 

~ 1 t• ul'' reg es par 1c 1eres. Rien n'est plus faux et pourtant il semble bien 

que cette disposition se retrouve chez le responsable lors de la première 

activité car il laisse les participants dans une totale ignorance sur les 

modalités selon lesquelles la prise de décision se réalisera, sur ce qui 

les attend à chacune des étapes, à la prochaine rencontre, sur le sens et 

l'utilité de tel document à produire, de tel questionnaire à remplir. 
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Procéder ainsi ne peut qu'engendrer l'incertitude, le doute, la confusion, 

le mutisme et à l'extrême la non-participation: autant de comportements 

qu'il est possible d'observer dans la première activité. ~eprenant à 

son compte le point de vue de plusieurs auteurs sur le sujet (March, 

Simon, Haier, Drucker, Vroom et Yetton ••. ) John C.vl. Share dit assez 

justement à propos de la conduite "d'études multidirectionnelles et multi-

niveaux" en d'autres termes de la prise de décision collective: 

the basic problem - the one that can and should be solved -
is the most organizations have no mechanism with wich they can 
conteract bias in the decision process, expose poor logic, chal­
lenge excessively optimistic assumptions and supply the essen­
tial information missing from a prejudiced analysis,1 

Un tel mécanisme, un tel encadrement est évidemment absent dans la première 

activité, Le responsable e t les participants réagissent et se réajustent 

A ' · au rythme des événements et des interactions ce qui bien sur n'est pas 

une assurance quant à la qualité des décisions prises. 

Si la seconde activité ne permet pas encore de parler de la mise 

en place d'un mécanisme, d'un encadrement susceptible de permettre aux 

participants de donner le meilleur d'eux-mêmes, du moins peut-on voir le 

responsable se soucier davantage de l'élaboration d'un plan d'action et 

d'en informer les participants. Le fait par exemple de délimiter le mieux 

possible, dès le départ, l'environnement décisionnel permet aux participants 

de se situer nettement vis-à-vis les ~ptions participatives du responsable. 

1John C. W. Share, "Evaluating Projets through Adversary Appraisals", 
Nanagement Heview, (February, 1971), pp, 44 - 50. 
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Comme le montre la description de l'activité, les participants 

prennent encore peu de place à ce stade de la préparation de la décision 

et cela, malgré une tentative du directeur de respecter le principe d'ou-

verture sur le groupe mentionné dans le modèle intégrateur. Cette moda-

lité de réalisation qui devrait être, selon l'idée du responsable, le 

premier élément de co-décision se traduit encore ici par une imposition, 

faute de participation. Il faut encore une fois se reporter à certains 

éléments de l'enviroP~ement de gestion pour mieux comprendre cette situa-

tion et voir comment il peut en être autrement. 

La conception que le groupe entretient encore à ce moment de 

•• la p~ticipation, son peu d'expérience ainsi que celle du responsable dans 

' le domaine, l'état de leur préparation technique et professionnelle a par-

ticiper peuvent bien expliquer qu'il ne suffit pas de proposer à un groupe 

de décider sur les modalités de travail pour que celui-ci y réponde àuto-

matiquement. L'empressement à décider, à solutionner le problème (situa-

tian inconfortable en soi pour des néophyte~ fait encore mieux comprendre 

que le responsable ne sait trouver à ce moment les moyens, les stratégies 

qui peuvent amener les participants à s'impliquer davantage. Au risque 

de se répéter, il faut insister sur le fait que la prise de décision col-

lective doit intervenir dès la mise en place du processus décisionnel. 

Agir autrement. c'est s'exposer à cheminer laborieusement, à revenir sur 

des choses déjà vues. Les deux premières activités, pourtant relativement 

simples, le démontrent suffisamment . 

• 
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La seconde activité permet aussi de constater que le responsable 

se préoccupe un peu plus de vérifier le goût, le désir des participants 

à cheminer dans un processus de prise de décision collective. Cette 

préoccupation ne se dégage pourtant pas encore sous la forme d'un consen­

sus évident. Il est facile de constater l'i~~luence prépondérante du 

responsable sur le sujet et que celle-ci prend autant d'importance sinon 

plus que le consensus du groupe . La zone d'influence est encore toute 

verticale et se répand du haut vers le bas des niveaux de responsabilités. 

Malgré cela, on peut décel~r une certaine volonté chez le responsable à 

se centrer davantage sur les intérêts des participants comme individus 

et comme membres d'un groupe. 

Les derniers propos relatifs à c~tte activit€' font mention d'une 

autre activité réalisée de façon similaire: l'élaboration d'une politique 

de gestion des congés sans solde. Une différence retient toutefois l'at­

tention: la majeure partie du travail est confiée à un groupe ad hoc. 

Cette stratégie qui n'est guère utilisée par la suite présente des effets 

négatifs certains pour une équipe en voie d'atteindre sa maturité partici­

pative car elle sent que des éléments importants commencent déjà à lui 

échapper. Le degré de participation se voit d'autant diminué du fait 

qu'on y confie la responsabilité de penser, de réfléchir d'abord et surtout 

à quelques privilégiés (du moins sont~ils vus comm; tels). Cette straté­

gie mène souvent aussi les membres du comité à favoriser dès le départ un 

élément de solution et à l'exploiter à fond au détriment des autres. Le 

moment de la prise de décision devient alors difficile, se transformant 
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souvent en des affrontements stériles. 

Les mêmes remarques s'appliquent lorsque c'est le responsable 

qui prépare un projet initial avant même que le sujet ait été vraiment 

débattu. On conna!t trop bien l'influence prépondérante de ces fameux 

"documents de travail". Cette façon de faire, largement utilisée dans les 

deux premières activités, n'est sûrement pas étrangère au peu de partici-

pation enregistré à certains moments du processus de décision. Adepte de 

la transparence dans tout ce qui concourt à instaurer un management parti-

cipatif, Sargent dit justement: 

the decision maker needs exposure to several alternative 
sets of biases. One way to accomplish this is to let study 
participants involved in the development of rationales in 
the closing phases of a study.1 

Voilà bien une recommandation qui invite les dirigeants à utiliser les 

comités parallèles avec discernement dans la gestion participative et à ne 

pas se substituer au groupe par le biais de document de travail. Elle les 

avertit aussi de même que les participants à demeurer critiques devant ces 

moyens lorsqu'il y a vraiment lieu de les utiliser. On verra dans les deux 

autres activités comment il est possible d'allier ces divers aspects. 

La troisième activité s'inscrit davantage que les précédentes 

dans l'esprit du management participatif transparent proposé par Sargent 

et de la prise de décision véritablement collective. Les conditions préa-

1 Sargent, Fishbowl mana~ement, p. 84. 
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lables sont d'abord clairement établies par consensus: le problème est 

réel et de taille, le goût et le désir de le traiter sous l'angle de la 

participation sont manifestement vérifiés, les étapes de réalisation sont 

largement dis cutées puis amendées et les responsabilités précisément dé­

limitées, Il est essentiel que les participants franchissent cette étape 

préparatoire surtout quand l'activité doit se dérouler sur une assez lon­

gue période et regrouper plusieurs décisions importantes et interdépen­

dantes. En se référant à la fois à la description de l'activité et aux 

éléments de l'environnement du champ de gestion il parait évident que le 

directeur général perçoit le problème suffisamment important et complexe 

pour ne pas se contenter d'un vague consensus dans ces activités de mise 

en place du processus. Un tel comportement doit cependant dépasser le 

stade de la perception et devenir . une règle du jeu permanente. 

On retrouve aussi dans cette activité et pour la première fois 

peut-être, une volonté non équivoque d'assurer la plus grande qualité 

possible à la prise de décision par une préoccupation constante de la 

préparation des participants. C'est là une autre façon de sauvegarder 

le principe de transparence dans le management participatif. En effet, 

le document préparatoire, les séances d'information, les nombreux rapports 

d'étapes, tout cela réalisé et remis dans des laps de temps respectueux 

des participants représente autant d'~léments, de dispositions propices 

à une prise de décision éclairée. Maier et Sargent insistent d'ailleurs 

fortement sur cet aspect de l'environnement décisionnel. Le dernier pro­

pose l'idée suivante sur le sujet: 



• 
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the successive drafts used in fishbowl planning thus permit 
a honing of arguments not found in traditionnal studies, where 
one persan write the report. 1 

Tout au long de l'activité il est facile de constater justement que les 
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différents rapports d'étapes permettent au groupe de cheminer plus rigou-

reusement sans perdre de vue l'interdépendance des décisions. 

Le processus de décision collective requiert souvent des déci-

siens individuelles et parfois tout à fait personnelles. La participa-

tion des individus aux séances d'information en fournit un bon exemple. 

Mêmes ces décisions ne doivent pas être laissées au hasard ou à la seule 

responsabilité de l'individu comme c'est le cas dans la troisième activi-

té. Le fait que certains directeurs diagnostiquent mal leurs besoins 

d'information et que le dirigeant décide de laisser le temps et les évé-

nements les convaincre du contraire n'est pas sans retarder quelque peu 

le déroulement des activités et sans obliger aussi la personne ressource 

à multiplier les activit~s d'information. Même s'il est préférable parfois 

de ne pas brusquer les choses ni les gens, quand les décisions individuel-

les s'inscrivent dans le sillon de la décision collective, le responsabl~ 

doit se préoccuper qu'elles demeurent respecteuses du cheminement collee-

tif. 

La troisième activité permet aussi de vérifier avec évidence 

qu'une prise de décision complexe, technique sous plusieurs aspects et 

impliquant le vécu quotidien de tout le personnel (environ 200 personnes) 

1Ibid., p. 72. 
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peut être prise dans des limites de temps tout au moins aussi réalistes 

que la prise de décision individuelle. Une telle vérification représente 

souvent un pas de plus pour un groupe cheminant vers une plus grande matu-

rité participative. Une autre étape de cette évolution survient habituel-

lement quand les participants constatent que les habituelles remises en 

question des décisions n'ont plus cours dans les semaines qui suivent 

l'activité. 

La prise de décision dans un management participatif tel que 

vécu dans la troisième activité pose un autre problème, celui de la trans-

parence des participants dans leurs contributions dans le groupe. Il ne 

suffit pas que le dirigeant respecte le principe de transparence pour que 

celui-ci trouve immédiatement son application chez ·les participants. Peu 

habitués à des débats véritables sur les problèmes posés et à voir leurs 

interventions traitées sérieusement, plus expérimentés à défendre leurs 

hypothèses et leurs principes qu'à composer et construire avec ceux des 

autres, peu enclins et surtout peu préparés à soumettre à la critique leur 

réalité, leurs expériences administratives; certains participants, plus que 

d'autres, trouvent difficile ces nombreuses activités de communication, de 

discussion et d'analyse que Sargent nomme assez justement "the face-tc-face 

argument". 1 La qualité et le partage de la décision finale commandent 

que le responsable trouve et utilise l es stratégies qui permettent aux 

participants d'acquérir la facilité du face-à-face transparent. On re-

viendra sur cet aspect en traitant du leadership. 

1 

~Ibid., p. 68. 
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La dernière activité celle consistant à élaborer un cadre d'or-

ganisation administrative pour les écoles ne nécessite pas de critique 

particulière. Au contraire, elle représente un exemple intéressant de 

gestionnaires ayant atteint une maturité participative certaine et che-

minant dans un processus de décision collective qui les concerne de façon 

directe et personnelle, l'enjeu pouvant être à terme leur propre poste. 

Il faut s'attarder tout de même à souligner quelques moments 

plus significatifs de cette activité. Ainsi, dans les activités classées 

précédemment comme préparatoires à celles de la prise de décision, on 

peut remarquer l'effort évident du dirigeant à convenir avec ses parte-

naires d'un plan de travail lequel demeure cependant la propriété du 

groupe. La transparence dans l'information et dans le contenu du problème 

n'est pas suffisante, elle doit exister comme c'est le cas dans la der-

nière activité dans l'opérationnalisation du processus décisionnel. Sar-

gent reconna!t aussi cette importance quand il propose les remarques sui-

vantes: 

managers often initiate studies orally on a casual basis. 
Consequently the risk of miscommunication is high. A written 
study plan is usually essential .•• and should have an explicit 
study effective. A vigorous, open debate on the study objective 
to be sure the study is not too narrow should take place.1 

Cette dernière suggestion de Sargent reprend justement en d'autres mots 

le principe d'ouverture souvent mentionné précédemment • 

1 
~ Ibid., p. 79. 
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Un autre aspect à souligner dans cette prise de décision est 

la place importante laissée aux participants dans l'élaboration du cadre 

organisationnel. Pour la première fois , les documents de base sont pré­

parés en équipe et non plus par le directeur général ou les directeurs 

de services. Ces derniers ne préparent plus des documents à partir de 

leurs conceptions ou de leurs hypothèses mais se contentent plutôt d'être 

des facili tateurs en préparant des documents fidèles au contenu proposé 

par les participants. Sargent propose aussi à ce sujet que dans la prise 

de décision traditio~~elle les responsables sont à la fois des partici­

pants dans le groupe et ceux qui préparent, produisent les documents de 

base utilisant souvent leur autorité pour en biaiser le contenu selon 

leurs conceptions et leurs intérêts. La personne qui prépare les docu-

'• ments doit être démunie de toute autorité quant à 1' acceptation ou au 

refus de tout contenu proposé par les participants. 1 Dans une prise de 

décision collective une telle autorité appartient au groupe. Sans le 

conna!tre et sans y voir alors toute la transparence qu'il contient, 

c'est ce principe que le responsable applique dans la dernière activité. 

Il n'est pas suffisant d'avoir un plan d'étude, de détenir un 

consensus sur le processus décisionnel, d'effectuer une analyse serrée 

du problème, de suggérer des solutions réalistes et innovatrices il faut 

de plus qu'à chacune des étapes et surtout au moment du choix final le 

dirigeant mette tout en oeuvre pour que les préjugés, la subjectivité, les 

antipathies ... soient éliminés le plus possible. Pour assurer cette objec-

1 Ibid., pp. 67- 68. 
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ti vi té dans la décision, le res:ponsé~ble doit fournir am: :participants 

des inGtruments d'évalua tion, de choix, de décisions plus ou moins sophis-

tiqués selon la mat uri té participative du croupe. ::sr. plus d'atténuer le 

subjectivisme, des instruments tels que ceux utili sés dans la derni~re 

activité ont de plus le mérite de placer chaque :;;Jarticipant sur un même 

pied, de leur e,ssurer un même pouvoir d'influence dans les moments imper-

ta.nb ne 1a rrise de d.éci :üon laquelle ne éloi t ;,;urtout pas demeu:rer l' a:pa-

nace des "beaux pa:rleu:rs" puisqu'on la dit collective. L'utilL::;ation de 

tels i::1st:ruments comporte cependant des difficultés d'animation dont on 

parle:ra plus loin . 

La prise de décision collective, la sauvœ:arde de la transpa:re:ace 
. . v 

dans son p:rocessus et son contenu demeu:re:ront probablement toujou:rs des 

expériences difficiles mais aussi génératrices de g:randes satisfactions 

pour le diri[eant démoc:ratique. Corr.rne un "cadre d'intervention intécra-

teu:r" sera proposé au prochain chapitre, on se contentera de présenter en 

:résumé les p:rincipales difficultés rencontrées par le responsable et les 

participants dans leurs activités de décision collective. 

1. Le manque de transparence du responsable et des parti­
cipants tant dans le processus décisionnel que dans le 
contenu de l'activité de prise de décision. (Activi­
tés 1, 2 et J) 

2. J~e peu d'importance acc(_):raee pa:r le responsable aux 
divers éléments préparatoires à l'activité de prise 
de décision. (Activités 1 et 2) 

J, L'empressement du responsable et parfois des parti­
cipants à. en a:rri ver 2v tm choix final. (Activité l) 

4. L'utilisation inconsidérée ou peu critique des co­
mités de travail pa:rallèles. (Activités 1 et 2) 
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5. Le man~ue de support technique, professionnel: docu­
ment de travail, rapport d'étape, instrument d'évalua­
tion ••• (Activités 1, 2 et J) 

Tel qu'indiqué dans le cas des activités d'information, ces 
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obstacles, ces embÛches susceptibles d'affecter la prise de décision se-

ront repris, de façon positive cette fois, au prochain chapitre. On 

tentera alors d'intégrer ces divers éléments du processus de prise de 

décision dans un tout cohérent, structuré et de les replacer dans le 

contexte plus global de la participation. 

Le leadership dans la &estion participative 

Dans les considérations théoriques effectuées précédemment, 

l'exercfuce du leadership fut retenu comme un élément important sinon 

essentiel de la gestion participative et ce parce qu'il englobe, intègre et 

transcende tous les autres éléments. Il est celui par lequel tous les 

autres trouvent leur pleine réalisation. En convenant alors qu'il était 

difficile d'identifier un style de leadership plus efficace qu'un autre 

et que l'utilisation et l'efficacité de chacun d'eux relevaient avant tout 

d'un assortiment de circonstances o~ s'en reportait aux habiletés du diri-

geant à bien les diagnostiquer et à adopter le style approprié. On a aussi 

traité précédemment des circonstances·et des raisons qui ont amené les res-

pensables concernés par la présente étude à opter pour un style de gestion 

participatif. Nais un style quelqu'il soit se traduit dans des comporte-

ments et ce sont ceux-là qu'on analysera maintenant en puisant encore une 

fois dans les activités décrites et mentionnées au chapitre précédent. 
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Bien que le choix d'un style de leadership soit souvent une 

affaire de circonstances, il faut bien admettre que chaque dirigeant de 

par sa formation, son expérience et sa personnalité prévilégie ~~style 

plus qu'un autre. Dans le cas à l'étude, on peut dénoter chez le dirigeant 

une disposition à gérer dans un style de leadership centré sur le groupe. 

L'exercice du leadership est une réalité complexe surtout 

lorsqu'on tente de l'appliquer à la participation. Comme les activités 

décrites représentent avant tout des prises de décisions collectives, 

l'analyse du leadership se limitera donc à son utilisation dans la pré-

paration et la réalisation du processus décisionnel. Charles Maccio dit 

avec beaucoup de justesse: 

faire participer tout le monde aux déc.isions, c'est vouloir 
construire des groupes démocratiques ••. Il faut cependant sa­
voir que ce n'est pas facile car il faut mener un combat sur 
deux fronts: les structures et les personnes.1 

On voit déjà poindre le défi: mener un combat dans un style de leadership 

démocratique et sur les personnes en plus. Car c'est bien de cela qu'il 

s'agit: une relation d'influence du dirigeant avec ses employés dans 

l'utilisation de tout leur potentiel en vue d'une prise de décision éclai-

rée et partagée. Mais tous les dirigeants exercent une influence dans 

leurs activités de gestion. Aussi est-il utile de se demander en quoi 

l'influence exercée par un leader démocratique est-elle différente de 

celle démontrée par un leader autocratique. 

1charles Maccio, Animation de groupes, (Lyon: Ed. Chronique so­
ciale de France, 1972), p. 226. 
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Dans la première activité, on peut aisément constater que le 

responsable, malgré une volonté de participation affirmée, se conduit 

encore sous certains aspects comme un leader autocratique. Par sa grande 

présence et son empressement à préparer un document de base sans bien 

connaître l'idée des subalternes sur le sujet on le sent encore très 

préoccupé à faire en sorte qu& ses idées et ses solutions soient bien 

connues et cela en priorité sur celles des autres participants. Il est 

évident qu'en agissant ainsi le directeur général veut influencer et 

orienter la prise de décision dans son sens à lui. C'est probablement 

ce qUi caractérise le plus l'influence du leader autocratique: elle est 

coercitive en ce sens qu'elle ne laisse pas ou peu de place à la discus­

sion, aux échanges, à l'amélioration et qu'elle n'offre d'autre alterna­

tive aux participants que celle d'opiner dans le sens des volontés du 

dirigeant, ce qui faillit bien survenir dans cette première activité. 

Mais le responsable finit pas se ressaisir au cours de la troisième ren­

contre sur le sujet. 

En plus de s'exercer sur le contenu de la décision, l'influence 

autocratique se rencontre aussi habituellement au niveau du processus déci­

tionnel lui-même. L'encadrement se resserre, le plan d'étude n'offre guère 

d'alternative dans les modalités et souvent les participants en prennent 

connaissance au fur et à mes ure du dé.roulement de l'ac ti vi té. Un tel 

comportement est particulièrement observable dans les deux premières acti­

vités. Si la première activité s'avère intéressante quant aux difficultés 

d'exercer une influence démocratique sur le contenu des décisions, elle 

renseigne aussi, comme la seconde d'ailleurs, sur le fait que le dirigeant 
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:peut aussi e;:ercer une semblable influence en demeurant le seul ou le 

principal dé tenteur de l'information. Le leader autocrati~ue se montre 

habituellement très avare de l'information ~ui pourrait amener ses subal-

ternes à mettre en doute ses décisions car on l'a vu précédemment avec 

Minot, partazer l'information c 'est :partager le pouvoir et c'est aussi 

diversifi er l'influence, a.uta.nt de caractéristiques d'un lee.dership dér.10-

c:ra tiq_ ue. 

Tant sur l e contenu de la décision (informa tion, solution) ~ue 

sur le processus lui-même il faut attendre les troisième et quatrième 

.... 
activités pour sentir et reconnaitre avec évidence q_ue le responsable 

•• se préoccupe véritablement d'exercer une influence démocratique , une 

in:fluence ~ui va davantac;e dans le sens de diric;er, de canaliser, de 

stimuler l'énerc;ie et les habiletés des participants. On assiste alors 

au partage et à la diversité de l'information, à la mise en lumière et à 

l'étude du plan de travail et à la préparation de doc uments postérieurs 

aux discussions en équipe. Dans un tel état, la conception de Cribbin 

prend tout s on sens , le leadership démocratiCJUe étant considéré comme un 

processus d 'influence stimulant et intégrant les énergies et le potentiel 

du e-roupe. L'ouverture l aissée dans le modèle intégrateur au niveau du 

leader démocratique veut justement sicnifier cette abolition de statut, 

ce :partace du pouvoir , des responsabilités, cette libre influence multi-

directionnelle, cette possibilité d 'interactions . Ceci signifie aussi 

~u'on y rejette c1.u même coup toute influence coercitive, toute exclusi-

• vi té de pou·v·oir et d 'information , tout encadrement qui a comme résultat 

d ' assujettir les participants. 
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L'exercice du leadership démocratique, de l'influence "libéra-

triee", le passage de cette conception du "dirigeant et ses subalternes" 

vers celle du "dirigeant avec les autres gestionnaires" et enfin celle 

"du dirigeant parmi les autres gestionnaires" exigent que celui-ci se 

départisse, mette en veilleuse, évalue à leur juste valeur ses propres 

préoccupations, ses besoins personnels et protessionnels, ses ambitions 

en un mot sa propre situation de cestionnaire pour se centrer davantage 

sur celle du groupe et des individus qui en font partie. Cela est une 

autre caractéristique du leader démocratique alors que le leader auto-

cratique n'est centré que sur lui-même, le groupe n'étant qu'un moyen, 

un outil pour arriver à ses fins. La présence d'un groupe, d'une équipe 

de gestion n'est donc pas en soi une assurance de pârticipation. Newcomb 

propose justement .à ce sujet que "il ne peut y avoir de leader hors du 

groupe. Ceci signifie que le groupe est plus essentiel au leader que le 

leader au groupe et ceci rend plus claire la nature interactionnelle du 

.. 1 1 eadership". C'est donc de la nature et de la qualité de l'interaction 

"leader- groupe", "groupe- leader" qu'il faut se préoccuper ici. 

Un leader démocratique centré sur le groupe demeure attentif aux 

besoins des membres du groupe et ce, tant sur le plan professionnel que 

personnel et met tout en oeuvre pour leur assurer une réponse satisfaisante. 

Prises sous cet angle1 il ne fait pas de doute que les interactions entrete-

nues pendant les deux premières activités peuvent être en bonne partie 

1T.M. Hewcomb, R.H. Turner, et P.E. Converse, Hanuèl de psycologie 
sociale, trad. par Hubert Touzard, (Paris: Presses Universitaires de France, 
1970), p. 601. 
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qualifiées d'autocratiques. Les observations suivantes viennent supporter 

un tel jugement: 

- la cueillette des désirs de changements, des insatisfactions 
écartée sous prétexte de respecter l'échéancier; 

- aucune activité préparatoire (collective) à la prise de déci­
sion; 

- aucun diagnostic du mutisme, de la non-participation des mem­
bres de l'équipe de gestion; 

- attitude d'attentisme de la part du responsable; 

- peu d'intervention, d'explication, de récupération des insa­
tisfactions, des difficultés d'apprentissage de la participa­
tion. 

Soit par manque d'expérience de la gestion participative, soit par manque 

de conviction, ou par manque d'intégration d'une telle option de gestion 

il ressort que le leader, le responsable des activités oscille encore 

entre l'intention et la pratique. Cela comporte des dangers car comme le 

souligne Pierre Gour5and en traitant de la participation "1' intention sans 

la pratique est illusoire et la pratique sans l'intention est manipula­

toire".1 

Fort heureusement les deux dernières activités se déroulent dans 

une plus grande préoccupation du dirigeant pour le groupe et pour les mem-

bres du groupe. Face à leurs besoins d'informations il se garde de les 

bousculer et demeure disponible à répondre à leurs demandes. Ont peut cri-

tiquer ici l'attitude quelque peu "laisser-faire" face à certains membres 

1 
~ Pierre Gourgand, La pratique du commandement, (Toulouse: Ed. 

Privat, coll. "Hésopé", 1978), p.--1o:--
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qui ne parviennent pas à bien diagnostiquer leurs besoins en temps voulu. 

Il convient cependant de replacer cette attitude dans le contexte d'appren-

tissage de la gestion participative, Dans la dernière activité on voit 

justement le dirigeant intervenir directement et sans attendre auprès 

de membres qui vivent difficilement l'expérience, utiliser des outils 

qui permettent à chacun des participants d'influencer également la prise 

de décision, produire des documents dont les contenus représentent davan-

tage les idées du groupe, placer carrément et très clairement ses alter-

natives au même niveau que celles des autres participants. Ce sont là 

des comportements choisis parmi d'autres qui dénotent bien l'attitude 

d'un leader démocratique davantage centré sur le groupe sans pour autant 

• trahir ses opinions, ses croyances et sa personnalité mais en les mettant 

au service du groupe et en les soumettant aussi à sa critique. 

Ce second aspect du leadership démocratique demeure particuliè-

rement exigeant dans la prise de décision collective car le responsable 

doit en même temps se soucier de l'atteinte des objectifs sans brimer la 

créativité, l'analyse critique du groupe; se préoccuper des apprentissages 

professionnels et psychologiques de chaque participant sans oublier que le 

. .. 
groupe n'est pas uniquement la somme de ceux-ci; demeurer vigilant VJ.s-a-

vis la cohésion du groupe sans pour autant en -brimer les individus qui le 

composent; demeurer disponible et critique vis-à-vis les besoins des indi-

vidus et du groupe sans se "robotiser" lui-même. Le cheminement du diri-

geant à travers les diverses activités décrites montre bien comment il est 

difficile d'assurer un équilibre entre toutes ces exigences. On comprend 
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mieux alors cette i dée de Schein que le leader démocratique doit avant 

tout être un e:;:.c -sllent dia(;:nosticien compte tenu des nombreuses exicen-

ces tout aussi variables l'une que l'autre qu'il doit apprécier et s2.-

tisf2.ire. IJ ap1:arait a.ussi é'rid.ent que le leadership démocra tique exi -

ge une bonne connaissance (théorique et pratique) de l'homme et de ses 

motivations . Le diri c;eant è_oit comprendre qu'il ne suffit plus à l'sm-

.. 
d ' ç_voir, d' a.:p:par-tenir a un f !::'Olrpe", il revendique de plus 

n tl "' ri an" ce '' ~OlF' "' il ui "f · ' 'ali ... d t t" 1 
·.,_ -· -- --· " c__ --'- -:.'- , p sse al.re, creer, re ser, meme mo es emen . 

Au contraire des autres aspects analysés dans le présent cha-

pitre et ce tant au n·i veç,u de 1' information q_ue d<:; la prisè de décisi on, 

il ne parait pas q_ue le dirigeant puisse dire "mission accomplie" sur 

cet aspect du leadership. I·ialcré les observations notées plus haut il 

:!'essert tout de même que certains besoins n • ont pas été pleinen1ent sa.tis-

faits: 

- le rythme d 'implantation de la gestion participative laisse 
certains membres de l'équipe inquiets, démunis ; 

- la crainte de manipulation, la perte d 'influence de cer­
tains membres de l'équipe vis-à.-vis l'utilisation "d 'ou­
tils" de décision plus objectifs. 

A la décharge du responsable il n'est certainement pas osé de pr étendre 

que c ' est probablement l'aspect de 1~ gestion participative le plus dif-

ficile à réaliser pleinement en admettant que cela soit possible, la na-

ture humaine étant ps.r définition complexe, chanceante et parfois même 

insaisissa,ble. 

1rb· n 12 J. --- .' p. . 
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Nême si le diagnostic est rendu difficile à cause de l'objet sur 

lequel il porte, l'homme et ses motivations, il s'avère plus facile de 

demeurer centré sur le groupe si le dirigeant sait instaurer un mécanisme 

et des activités d'évaluation, de "feed-back" sur l'exercice de son lea-

dership. Cela aussi fait partie de l'ouverture placé dans le modèle in-

tégrateur et représente une autre caractéristique du leadership démocra-
• 

tique. Le leader se soucie de connaître, d'être informé de "l'effet qu'il 

produit sur l'autre" et non pas "d'une interprétation, d'une perception 

ou d • tL.'1e évaluation des comportements de l'autre, forme de "feed-back" peu 

utilisable par celui qui le reçoit". 1 Le corollaire est aussi vrai, les 

membres du groupe doivent avoir les moyens de renseigner en tout temps, 

en toute occasion le dirigeant sur l'effet qu'il produit sur eux ou que 

d'autres membres produisent sur eux car le leadership est souvent diver-

sifié dans une équipe. 

Outre les occasions informelles qui viennent s'ajouter à cette 

connaissance et que le dirigeant ne doit pas minimiser, ce dernier doit 

s'appliquer, tout au long des activités collectives, ~fixer des moments 

d'évaluation et surtout à y tenir car le manque de temps ou d'autres rai-

sons moins avouées font souvent dispara1tre cet item du plan d'étude. 

1!1. Roussin-Tessier, M. Larivey, et D. Royer, Groupe et croissan­
ce nersonnelle, (Montréal: Ed. Institut de Formation par le Groupe, 1971), 
p. 14. 
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La première activité témoigne d'une certaine volonté de feed-

back mais elle ne survient qu'à la fin donc trop tard pour être de quelque 

utilité dans l'activité en cours. C'est lors de la première rencontre 

qu'elle aurait du être réalisée. Bien menée, elle aurait permis au di-

rigeant de connaftre et de comprendre dès cet instant les motifs du peu 

de participation. Comme ce fut le cas dans cette activité les responsa-

A ' " ... bles ont plutot tendance a supposer, a évaluer eux-memes les comportements 

des participants plutôt que de leur donner l'occasion de les exprimer. 

Cela produit parfois des aménagements peu pertinents avec la situation 

réelle des participants. Mais il ne suffit pas de verbaliser les insatis-

factions encore faut-il y apporter des solutions appropriées et cela ne 

vient pas automatiquement. L'ouverture du leadership doit aller jusqu'à 

identifier des solutions appropriées avec les participants. On ne retrouve 

pas cette ouverture dans les deux premières activités et c'est le directeur 

général seul qui assume l'interprétation de l'évolution de la situation. 

En agissant plus ouvertement et en poussant plus à fond l'investigation, 

le responsable aurait probablement appris que le fait de continuer à pré-

parer des documents, des projets au niveau de la direction générale avant 

même que les discussions véritables aient cours à l'équipe de gestion ne 

tranchait pas vraiment avec la manière de faire habituelle ce qui amenait 

les membres de l'équipe à douter des véritables intentions de la direction 

dans le champ de la participation. 

De façon Q~ peu plus sûre et convaincante dans les deux dernières 

activités, le responsable se préoccupe d'aller chercher le feed-back des 



• 

212 

participants à divers moments de l'activité et à chercher avec eux les 

moyens de r emédier aux situations insatisfaisantes. Les observations 

suivantes vont dans le sens de cette préoccupation: 

- ajustements dans l'échéancier et le partage des respons abilités; 

- insistance du personnel de direction d'école sur le besoin d'in­
formation avant même que l'activité débute; 

- la préoccupation toujours croissante du responsable à bien 
identifi er et s'approprier la situation de décision; 

-la participation évidente du groupe à l'analyse de la situation 
de décision; 

- la préoccupation à préparer les membres de l'équipe à utiliser 
des outils de décision plus scientifiques. 

De façon générale on peut constater l'effort constant du responsable à 

s'enquérir et à tenir compte de l'état des membres de l'éqUipe tant sur 

le plan du contenu de la décision et du processus décisionnel que sur leur 

vécu affectif et psychologique. Un tel effo::;::-4: trouve sa réponse dans 

l'accroissement constant des apports des membres du groupe vis-à-vis les 

mêmes éléments. 

Un dernier aspect qu'il convient de soumettre à l'analyse c'est 

l'activité d'animation du groupe. Dans le cas à l'étude, le leader for-

mel (le directeur général) garde sous sa responsabilité la tâche d'anima-

tion du groupe. Certains argumenteront qu'il aurait été préférable qu'il 

s'abstienne de jouer ce rÔle vu le statut qu'il occupe dans l'équipe. A 

la lumière des auteurs consultés et cités précédemment, il n'apparaît pas 

que le rôle de leader formel soit incompatible avec celui de leader démo­

cratique le dernier ne représentant en fait qu'une manière d'exercer le 

premier. Evidemment, l'animation d'un groupe en prise de décision collee-
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tive par le leader formel présente des problèmes mais aussi un avantage 

certain. En agissant ainsi le responsable se met tout entier en état 

d'apprentissage et dans toutes les dimensions de sa tâche et l'animation 

en est une. Cela fait partie de la transparence analysée dans la prise 

de décision et de l'équilibre mentionnée précédemment. Sous quelle lo­

gique le leader formel devrait-il d'ailleurs se départir d'une tâche de 

sa dimension de responsable d'une éqUipe de gestion pour l'attribuer à un 

autre membre de l'équipe à qui elle n'appartient pas de toute façon et 

qui verrait sa participation restreinte d'autant. 

On a traité jusqu'ici de l'exercice de l'influence motivatrice, 

génératrice d'énergies, de la nécessité pour le dirigeant de se centrer 

sur le groupe, de s'assurer du feed-back nécessaire, ce sont là autant 

d'aspects qui commandent un style d'animation et des comportements d'ani­

mateurs appropriés. Même si la description des activités ne fournit pas 

toujours des données directes sur le sujet il demeure quand même possible 

d'en retirer de façon indirecte à partir des activités d'information, de 

planification, de prise de décision et d'évaluation. 

Pas plus que le leader démocratique, l'animat~ur démocratique ne 

doit se servir de son statut, de ses r~les de leader formel et d'animateur 

pour trancher les débats, présenter diabord son point de vue, se réserver 

la tâche de conclure ou fixer les règles, les normes de conduite du groupe. 

L'analyse réalisée jusqu'ici sur les deux premières activités permet de 

conclure avec suffisamment d'assurance que le dirigeant alors en plein 

apprentissage de la gestion participative utilise davantage son rôle 
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d'animateur comme support de son rôle formel. Les observations présentées 

dans les pages précédentes gardent ici toute leur acuité et leur sens. 

Un dirigeant qui se comporte encore de façon autocratique au niveau des 

contenus et des processus, davantage centré sur ses besoins que sur ceux 

du groupe ne peut sûrement pas dans ses activités d'animation se compor-

ter de façon démocratique. De fait la démocratisation du rôle formel 

( contenu, processus, résultat) ne peut qu'aller de pair avec celle du 

rÔle d'animateur, l'inverse étant aussi vrai, les deux aspects s'influen-

çant mutuellement. Il faut vraiment attendre la troisième et plus parti-

culièrement la dernière activité pour assister à une démarcation claire 

des deux rôles alors que les activités relatives au rôle formel sont relé-

guées à leur juste place, au même niveau que celles des autres partici-

pants laissant au responsable plus de disponibilité pour mieux assumer 

ses responsabilités d'animateur. 

La troisième activité dénote peut-être une certaine faiblesse 

d'animation au niveau de discussions qui ne semblent pas devoir aboutir. 

Il y a là matière à apprentissage. Souvent les discussions tra!nent à 

cause de l'affrontement des jugements: 

le jugement de valeur qui consiste à séparer les choses 
(alternatives) en bonnes ou mauvaises et le comportement des 
gens en Bien ou Mal et le jugement de réalité plus objectif 
et qui s'efforce de saisir la ré~lité.1 

Mais c'est souvent aussi parce que le responsable n'amène pas suffisamment 

les participants à réfléchir sur la nature du dialor,ue. Maccio présente à 

1Maccio, Animation de grounes, p. 249. 
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suit: 

dialoguer ne saurait être ni réfuter la pensée d'autrui, 
ni simplement 1' intégrer à la sienne propre, mais rerenser 
les problèmes pour progresser au contact de l'autre. 
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L'animateur démocratique s'abstient donc de trancher les débats ou de les 

laisser trainer en longueur sa tâche étant plutôt de ramener les partici-

pants à une meilleure compréhension de certaines activités collectives. 

Cela exige évidemment des connaissances et de la diplomatie. Un tel 

comportement semble ressortir davantage dans la dernière activité. C'est 

aussi dans celle-là qu'on retrouve pour la première fois l'utilisation 

d'instruments exigeant plus d' objectivité bien sûr mais assurant aussi 

aux participants un poidS égal et un respect entier de leur cheminement 

au moment de la prise de décision. On assiste ici à un agencement heu-

reux des deux rôles du responsable. Comme leader formel, il doit subve-

nir au besoin d'instruments de travail et comme animateur, il doit faire 

préciser ce besoin, en préparer l'utilisation et en vérifier les résul-

tats avec le groupe. 

Il doit donc y avoir compatibilité constante entre d'une part 

le style de leadership et d'autre part les comportements de l'animateur 

et les comportements du leader formel·. L'application de ce principe ne 

peut supporter de doute car autrement ce n'est plus de gestion partiel-

pative dont il faut parler mais de manipulation, d'autocratie, de diri-

1 Ibid., p. 176. 
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gisme déguisé. Ainsi dans la première activité comment croire que le 

dirigeant, encore à ses premières armes dans la gestion participative, 

puisse d'un côté continuer à occuper initialement presque toute la place 

au niveau du contenu et de l'encadrement et de l'autre laisser le groupe, 

le provoquer même par une animation démocratique à chané::er, bouleverser 

son projet initial. Cela parait assez inconcevable. Un autre exemple 

tiré cette fois de la dernière activité. Comment imaginer que le res-

pensable puisse d'un côté s'abstenir d'exprimer dans un projet initial 

ses points de vue et ses choix personnels en précisant dans son plan 

d'étude qu'un tel projet doit émaner du groupe et de l'autre se compor-

ter en animateur autocratique en s'efforçant par ses interventions pré­

maturées de réussir dans le groupe ce qu'il s'est abstenu de faire préa-

lablement. La gestion participative en aurait pris un dur coup et les 

participants ne s'y seraient pas laissés prendre à deux fois. 

Compte tenu du lien étroit qui existe entre les activités et les 

comportements du dirigeant dans son rôle de leader formel et son rôle 

d'animateur de l'équipe de gestion, le tout exercé dans un style de lea-

dership démocratique, les difficultés, les embÛches notées précédemment 

dans le cas de l'information et de la prise de décision peuvent être 

.. 
reprises ici a profit car de chacune d'elles on peut presque toujours 

en tirer une leçon au niveau du leadership et de l'animation. On se 

contentera donc de faire ressortir à ce stade les obstacles qui appa-

raissent davantage faire partie de la réalité du leadership ... 

1. Le dirigeant se préoccupe davantage de sauvegarder l'influen­
ce qu'il a sur le groupe quant au contenu et à l'encadrement 
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que de l'utiliser à stimuler, orienter les énergies et les 
habiletés des participants. (Activités 1 et 2) 

2. Le dirigeant se centre davantage sur ces aspirations, ses 
besoins que sur ceux du groupe et des participants. (Acti­
vités 1 et 2) 

3. Le dirigeant ne se préoccupe pas suffisamment de récupérer 
le "fèed-back" des participants et d'y donner suite. (Acti­
vités 1, 2 et 3) 

L~ . Le diriceant profite trop facilement de son double statut de 
leader formel et d'animateur pour imposer ses règles, ses 
normes, sa présence formelle. (Activités l, 2 et 3) 

5. I,e dirigeant est mal préparé (connaissance théorique) pour 
corr.poser avec la réalité comulexe de l'être humain et utili-' . ser a bon escient les techniques d'animation appropriées. 
(Activités 1, 2 et 3) 

Comme cela fut indiqué au début du présent chapitre, l'objectif 

était de retracer à travers les différentes activités et à partir d 'une 

analyse structurée autour des trois concepts véhiculés tout au long de 

l'étude (information, pri~e de décision et leadership) les attitudes, 

les comportements, les activités, les éléments plus ou moins compatibles 

avec le modèle intégrateur et les définitions proposés pour les trois 

concepts mentionnés ci-haut. Une autre préoccupation de ce chapitre 

était de voir comment ces diverses situations identifiées comme perfec-

tibles pouvaient l'être effectivement. Est-il nécessaire enfin de répé-

ter que les embûches, les obstacles mis en évidence à la fin de chaque 

partie ne représentent pas un traitement exhaustif du sujet mais se 

veulent plutôt des éléments plus significatifs que d'autres , plus inté-

' grateurs et plus susceptibles de servir dans le prochain chapitre ou on 

tentera justement de reprendre et de replacer tous ces éléments dans un 

cadre fonctionnel et plus opérationnel. 



CHAPITRE Vlll 

UN CADRE D' INT"~RVENTION INTEGRATEUR 

Tous les propos précédents démontrent assez bien que le diri-

geant qui cherche à voir comment il peut évoluer vers un style partici-

patif doit en définitive remplir deux conditions: vouloir changer et 

savoir comment procéder. Pierre Gourgand dans ses propos sur la pra-

tique du commandement pose de semblables exigences. 

Prendre conscience de ce qu'il faudrait faire est primor­
dial, il faut ensuite vouloir le faire et pour cela il faut 
savoir. Prendre conscience! vouloir, savoir, mettre en pra­
tique sont interdépendants. 

Présentation du cadre et de ses éléments 

Dans l'introduction et de façon plus spécifique au chapitre V, 

il a été _question de cette prise de conscience, de ce "vouloir changer". 

Les quatre premiers chapitres ont surtout consisté à satisfaire les exi-

genees du savoir. Les chapitres Vl et Vll ont permis de mieux voir com-

ment a pu être réalisée dans la pratique une expérience de gestion parti-

cipative. Le présent chapitre devrait donc permettre d'intégrer dans un 

cadre d'intervention à la fois souhaitable et réaliste la théorie et 

l'expérience largement traitées dans les pages précédentes. Ainsi on 

y présente sur un même plan visuel, de façon séquentielle et dans le 

1 Gourgand, La pratique du commandement, p. 10. 
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documents d'utilités diverses: information, document de travail, 
projet, formulaire, etc ..• ; 

e rapport d'étape, rapport final; 

~ instruments d'analyse, d'évaluation; 

~ instruments de sélection (choix, décision). 

Enfin, les lettres (cotes) placées à la droite de chaque sous-activité 

sont là surtout pour indiquer l'importance, le temps à accorder à 

chacune d'elle. Elles doivent être interprétées comme suit: B = Beau-

coup, M = Moyennement, P = Peu, T.P. = Très peu. Ainsi, il serait pour 

le moins inquiétant quoique cela se voit souvent, que l'activité no 6 

génère une période d'information importante ou que les participants 

s'attardent tout au long de l'activité no 5 à proposer des choix, 

autre comportement plus généralisé qu'on peut observer surtout dans l~s 

premières expériences de la prise de décision collective. 

En plus de ces quelques informations sur l'utilisation de 

l'instrumentation et des cotes, il convient d'ajouter ici quelques pré-

cisions sur leur interprétation. Ainsi, faut-il dire en tout premier 

lieu que les cotes et les instruments qui apparaissent dans le tableau 

n'ont aucun caractère d'obligation, d'essentialité et qu'ils doivent 

être en tout temps relativés quant à la nature du problème et à la 

maturité participative du groupe. Les documents préconisés et suggérés 

dans le tableau le sont en fonction et en relation avec l'objectif de 

chaque activité et sous-activité. De plus, la nature du problème à 

solutionner, les caractéristiques du groupe de participants feront opter 

ou non pour une utilisation d'instruments, de façon plus ou moins conti-
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nuelle et sous une facture plus ou moins sophistiquée. 

La compréhension et l'interprétation des cotes nécessitent aussi 

quelques commentaires spécifiques. Sous leur aspect quantitatif il ne 

peut être question de comparer une même cote d'une activité à l'autre. 

Ainsi la cote B accordée à l'information dans une activité ne peut être 

équivalente en terme de temps à une même cote accordée à l'information 

dans une autre activité. En terme quantitatif les cotes ne peuvent que 

signifier qu'on doit accorder peu, moyennement ou plus de temps à telle 

sous-activité elle-même reliée à l'objectif de l'activité et à la nature · 

du problème. Sous leur aspect qualitatif les cètes peuvent cependant 

supporter la comparaison tant et aussi longtemps qu'elles sont d'abord 

vues comme des mesures de référence s'inscrivant dans une séquence 

d'activités progressives et chronologiques. Ainsi la cote T.P. (très 

peu) signifie toujours qu'on attribuera moins d'importance et de temps 

à la sous-activité à laquelle elle se raccroche qu'une autre identifiée 

par la cote M (moyennement) et ce peu importe l'objectif de l'activité. 

C'est donc sous leur aspect qualitatif que les cotes proposées prennent 

leur véritable sens. 

Le tableau 10 propose de plus un certain nombre d'éléments dont 

il faut tenir compte tant dans l'exercice du leadership, de l'animation, 

que de l'exploitation maximale d'une activité. Une question se pose: 

qui doit se préoccuper de la réalisation de ces éléments? Tous les 

membres de l'équipe sont appelés, diversement bien sûr, à se préoccuper 
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1. Prise de conscience de l'exis­
tence d 1un problème, d'une si­
tuation de décision 

~ - information B. 

1.1. 

1.2. 

1.3. 

1.4. 

1.5. 

l.A. 

LB. 

l.C. 

l.D. 

l.E. 

- analyse, évaluation T,P. 

-choix T.P. 

Problème réel VS faux pro­
blème 
Problème personnel VS pro­
blème collectif 
Idem: situation de décision 
Tendance naturelle à vouloir 
minimiser le problème, la 
situation et à l'écarter 
Nature du problème: "pro­
priétaire(s)" du problème, 
de la situation 
Influence du détenteur du 
problème 
Evaluation de l'activité, 
feed-back 

Disponibilité à la diversité 
des sources de problèmes, 
de décisions 
Naintien des participants au 
niveau de la prise de cons­
cience 
Préoccupé par la transparen­
ce dans l'exposition du pro­
blème, de la situation 
Maintien un climat sécuri­
sant: positiver le problè­
me, la situation 
Tester et respecter le ryth­
me des participants à pren­
dre conscience 

1 (style) de solutionner le pro­
blème, de traiter la situation 
de décision 

' 
- infprmation T.P. 

~ - anA yse, évaluation B •. . 

2.1. 

2.2. 
2.3. 

2.4. 

2.5. 

2'.6. 

2.7. 
2.8. 

·>2 .9. 

2.10 

2.A. 

2.B. 

2.c. 

2.D. 

2.E. 

- choix B. 

Maturité participative des 
intervenants 
Compé tedce des intervenantJ 

!
Influence du dirigeant 
(leader formel) 
Ap~roximation du. temps re­
qu1s 
Disponibilité des interve­
nants 
Délai pour atteindre la dé­
cision 
Partage des responsabilités 
Nature, ampleur du problème 
Objectivité dans le choix 
du style 
Evaluation de l'activité, 
feed-back 

Disponibilité à traiter les 
réticences 
Démystifier le(s) styles(s) 
miracle (préjugés) 
Maintenir les participants 
centrés sur la relation 
nature du problème~)style 
de traitement 
•Vigilance vis-à-vis le par­
tage d~ 1 1influence 
Tester .. et assurer une vi­
sion, ~e compréhension 
univoque du choix des sty­
les et des conditions affé­
rentes 

LEGENDE: (!}Documents d'utilités diverses (information, projet, formulaire, etc.) 
J 

3, Consensus sur le plan de tra­
vail 

' 4. Etude ap profondie du probl i' nlf' . 

@ - information M. 

- analyse, ;évaluation M. 

G - choix B. 

3 .!.. Besoins divers des partic;l­
pants (information, instru­
mentation, etc ••• ) 

3.2. Partage des responsabilités 
3.3 . Agencement, contenu des éta­

pes du plan, relation avec 
le style retenu 

3.4. Echéancier réaliste 
3.5. ['lnfluence du dirigeant 
3.6. Préparation, diffusion des 

documents 
3.7. Diffusion du plan de travail 

arrêté 
3.8. Evaluation de l'activité, 

1 feed-back 

3.A. 
3.B. 

3.C. 

3.D. 

3.E. 

3.F. 

Voir 2.A., 2.D. 
Demeurer critique, souple 
face à un plan de travail 
soumis à titre de projet 
Faciliter, encourager les 
amendements au plan initial 

,Vigilance vis-à-vis le mu-
tisme habituel à cette étape 
Tester, consolider l'adhésion 
des participants au plan re­
t-u 
Se déclarer et demeurer dis­
ponible à la révision du 
plan dans les étapes subsé­
quentes 

de la situation de décisi on 1 

~ - information B. 

4.1. 

4.2. 

4.3. 

4.4. 

4.5. 

4.6. 

4.A. 
4.B. 

4.c. 

4.D. 

4.E. 

4.F. 

4.G • 

tl - analyse, évaluation B. 

- choix T. P . 

Diffusion, intégration de 
l'information pertinente 
Information ascendante, 
descendante et parallèle 
Recherche des causes, cir­
constances ••• du problème , 
de la situation 
Jugements de réalités, 
données réelles 
Diffusion: document-résumé 
de 1' analyse du problème 
Evaluation de l'activité, 
feed-back 

Voir l.C., l.D. 
Disponibilité à la divers i - ! 
té des sources d'informa­
tion 
Départager jugements de 
valeur et jugements de r éa­
lité 
Maintenir les participants 
sur l'analyse du problème , 
de la situation 
Tester et assurer l'inté­
gration de l'information 
Assurer un enregistrement 
fidèle de l'analyse effe t ­
tuée par le groupe 
Tester, consolider 1 'adhé­
sion des participants aux 
résultats de l'analys e 

f1apport d'étape, rapport final® Instruments d'analyse, d'évaluation 
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5 • Recherche, analyse des 'al ter- 16. 

natives des solutions possi­
bles 

Choix d'une alternative, d'une , 7. Organis.ation de l'alternative, 1 8. 
solution de la solution retenue 

Evaluation de l ' ensemble des 
activités de prise de décision 

® - information H. - information T.P. 

- analyse, évaluation M. ® e - analyse, évaluatbn B. 

~. - choix B.<-- choix T.P. 

5.1. 

5.2. 

S . 3~ 

S.4.i 

s.s. 

S.6. 

S . 7. 

Inventaire, préparat{oo 16.1. 
personnelle de différ~n.~es 
alternatives 
Présentation, compréhensionl 6.2. 
des différentes alternati-
ves 

. '6.3 . 

Préparation, utilisar· ion 
d'instruments 
Jugements de réalité; don­
nées réelles 
Diffusion: document ' syn­
thèse des diverses ' alter­
natives, avantages et in­
convénients 
Relation entre valeur des 
alternatives et analyse 
du problème 
Evaluation de l'activité 

6.4 . 

6.S. 

6.6. 

S . A. Voir l.D. , 2.D., 4.C. 16.A. 
S.B. Maintenir les participants 6 .B. 

sur la recherche d'alter­
natives 

s.e. Encourager, facilite~ la I6.C. 
présentation d'al ternati-
ves 

S.D. Protéger les contributions 
individuelles des dé,;appro-16 .D. 
bations hâtives critiques 
négatives 

S.E. Préparer, positiver l'uti-
lisation d'instruments I6.E. 

S.F. 

S.G. 

d'évaluation 
Assurer un enregi strement ~­
fidèle des alternatives 
Consolider l'in tégra!:ion 1 
des di verses al te rna ti ves 1 

····-"·~· ..;.. ..... -.. 

Présentation de chaque al­
ternative sous forme univo­
que, facilement comparable 
Préparation, utilisation 
d'ins t ruments de sélection 
Influence du dirigeant 
Présentation, étude de l'im­
portance accordée à chaque 
alternative 
Diffusion de l'alternative 
retenue 
Evaluation de l'activité, 
feed-back 

Voir l.D., 2.A., 2 . D. 
Préparer, positiver l'utili­
sation d'instruments de sé­
l=t~n 
En cas de vote traditionnel : 
vigilance face aux pressions 
indues, aux craintes de se 
prononcer ••• 
Se préoccuper de l'adhésion 
collective à l a solution 
retenue (agressivité, dé­
ception, justification) 
L'élément 6.4.: une acti­
vité dé l icate (voir 6.D.) 
mais parfois nécess aire 

!§ Instruments de sél ec ti on (choi x , dé cision). 

r- @ - !informaticn }\. 

- analyse, é_valuation M, 

1--- a • choix B. 

7.1. Document de travail sur le 
pl an d'organisation (plani­
fication) 

7.2. Agencement, contenu des éta­
pes du plan, catégorie et 
disponibilité du personnel 
impliqué • • • 

7.3. Echéancier de réalisation 
(réaÜste) 

7.4. Partage des responsabi l ités: 
contrôle, supervision, éva­
lua t ion 

7.S. Diffusion du plan d'organi­
sation retenu 

7 . 6. t'Evaluation de l'activité, 
feed-back 

7.A. 
7.B. 

7.C. 

7.D. 

Voir 2.A., 3.B . , 3.C., 3.D . 
Assurer un enregistrement 
fidèle du plan d'organisa­
tion retenu 

~Tester, consolider l'inté­
gration du plan d'organisa­
t i on 
Se préoccuper de l'adhésion 
collective au plan d'orga­
nisation retenu 

j, 

- information r:-
® e - analyse, évaluat ion 

- choix 

B .• 

T.P. 

8.1. ('Retour: nature du problème 
~tyle re t enu 

8.2 . 1 Retour: planification ini­
tiale 

8 . 3. Retour: ins t rumen tation uti­
lisée 

8.4. Retour: animation, conduite 
des travaux 

S.S. Retour: climat socio-inac­
t if 

8.6. Retour: degré d'apprentis­
sage réalisé, de maturité 
participative 

8.7. 1 Retour: les temps d'évalua­
tion de feed-back 

8.8. Enregistrement, diffusion des 
données utiles à réinvestir 

B.A. 
8.B. 

s.e. 

B.D . 

S.E. 

B.F. 

Voir 4.C., 4.G., S.F. 
·)Maintenir les participant s 
sur le déroulement et non 
le contenu des activités 
Supporter les participants 
dans leur prise de conscien­
ce des apprentissages 
Positiver les difficultés, 
les critiques 
Traiter l ' effet du dirigeant­
animateur sur l es partici­
pants 
Assurer la fidélité dans 
l'enreeistrement des recom­
mantations des changements 
souhaités 
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de ces éléments. Ceux relatifs à l'exercice du leadership reviennent 

initialement au leader formel mais aussi à tous les autres participants 

puisqu'on insiste sur le partage de l'influence donc du leadership. Il 

en va de même pour les éléments relatifs à l'exploitation maximale des 

activités sauf que cette fois on peut identifier des moments précis où 

les participants sont davantage appelés à se partager les responsabilités. 

C'est le cas des activités 2, ), 8 ainsi que des moments d'évaluation, 

de feed-back. Ce partage relié aussi à celui de l'influence n'est pas 

aussi aisé qu'on le croit car il faut à la fois respecter les rôles de 

chacun et démystifier cette croyance qui veut que certaines fonctions et 

certaines responsabilités appartiennent de droit à tel rôle, tel niveau 

ou tel poste. 

Le cadre d'intervention propose une distribution séquentielle, 

chronologique des activités mais la possibilité d'un retour sur une 

activité précédente doit toujours être présente et si nécessaire faci­

litée, provoquée même par le responsable de la conduite des travaux. 

Cela exige aussi, bien sûr que les moments d'évaluation de feed-back 

n'interviennent pas uniquement à la fin d'une activité mais chaque fois 

que cela s'avère nécessaire. C'est là une autre responsabilité du 

dirigeant. Afin de ne pas charger inutilement le tablea~-quelques flè­

ches seulement ont été tracées pour -souligner quelques exemples de retour 

et surtout pour rappeler qu'une multitude d'autres sont possibles et 

qu'ils sont habituellement générés par les circonstances et les besoins 

des participants. La réalisation de cette condition exige que le leader-
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animateur soit fortement centré sur les participants et qu'il leur por-

te une écoute attentive. 

On sel~a peut-être surpris de retrouver un tableau dont les 

divisions ne correspondent pas aux trois concepts mentionnés précé-

deillif:ent . L'obj.?.ctif d'intécrat~.on oblic:e ... 
a se dépa.rtir de telles 

lxl-rriè_~;':"l s , 'T'o · .. .L ~Ll 1 n r1 J' '.J.. d 1 1 1 +' + • - . u~ Q - O.[ ~ e . 8 0U- 8 1 pour pUS ce c.arwe e ~ pour ffil8UX 

décrire et analyser les ac ti vi tés relatives 2.ux trois concepts, ceux-ci 

ont été traités séparément mais l'information ainsi aue l' exercice du 

l eaders~ip ne peuvent avoir de sens que s'ils s'enracinent dans une acti-

vité quelconque en l'occurrence la prise de décision. Celle-ci devient 

donc le concept-pi vot du tableau, 1' expérience intécratrice è.a.ns laquelle 

se retrouvent l'activité informative et l'exercice du leadership. La 

partie du centre présente justement des éléments particulièrement im-

portants à surveiller tant au niveau du processus et du contenu de la 

décision qu'au niveau de l'information et du leadership quoiqu'une par-

tie soit réservée exclusivement à certaines activités ou attitudes par-

ticulièrement exi;zées de l'animateur-leader formel. 

3ans être la seule corr.posante de la ges tion participative, la 

prise de décision collective en est probablement la plus complexe, la 

plus di=ficile à r éaliser mais aussi, certainement la plus satisfaisante 

poux les membres d'une orcanisation. l'activité i~Jormative s'avère un 

~l~ment essentiel dans la prise de d~cision collective parce qu'elle 

soutient, enrichit, éclaire l' analyse , l'évaluation et l e choix final. 

On ne peut icnorer de plus l'exercice du leadership si on veut que tout 
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cela se réalise de façon collective, participative et démocratique. 

C'est donc l'intégration de cette trilogie, information-décision-leader­

ship, que veut réaliser ce cadre d'intervention en même temps qu'il 

peut représenter un outil pratique étant tiré de l'expérience et de 

l'analyse critique. 

Compréhension du cadre 

Les trois premières activités, habituellement considérées comme 

préparatoires au processus de décision proprement dit, ne doivent pas 

pour autant être considérées comme secondaires ou facultatives. Ce 

sont généralement celles que le dirigeant et les participants escamotent 

le plus, pour des rais~ns déjà présentées dans l'analyse précédente. 

Ces activités gardent toute leur importance parce qu'elles permettent 

d'abord une première approche du problème dans ce qu'il contient d'émo­

tivité, de perceptions, de confusion même. Les participants en sont et 

doivent le demeurer au niveau de la prise de conscience, sans le fardeau, 

le carcan d'un échéancier, d'une obligation de solutionner. Ces activités 

remettent aussi carrément au groupe le choix du style, de la manière dont 

il entend étudier, solutionner le problème, passer à_ travers la "situa­

tion de décision", expression souvent préférée au terme "problème" 

(péjoratif). Dans la gestion participative, le choix de participer ne 

peut appartenir exclusivement au dirigeant, ce doit être dès ce moment 

upe décision collective. Il en va de même du plan de travail lequel, 

tout en ayant été préparé par un membre du groupe (pourquoi pas par le 
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leader formel), doit être soumis à une critique serrée des participants 

et à leur acceptation. 

Ces activités préparatoires exigent, plus qu'ailleurs peut­

être, que l'animateur-leader formel relègue au second plan son statut 

de dirigeant et qu'il se concentre sur son rôle de facilitateur, de 

"délieur de langue" car c'est dans ces mêmes activités que le mutisme, 

la crainte des participants peuvent se faire particulièrement sentir. 

Les divers moments d'évaluation sont susceptibles de faire ressortir ces 

difficultés mais l'animateur-leader centré sur les participants, doit 

être en mesure de les déceler dès qu'elles se présentent. Une prise de 

décision même collective risque fort de devenir une expérience réalisée 

de façon autocratique quand on omet de bien la préparer. 

Les trois étapes suivantes représentent ce qu'on appelle habi­

tuellement la prise de décision. Si on y inclut l'étape 7 il faut alors 

parler davantage de la "fabrication de la décision" pour reprendre l'idée 

de Sargent sur le sujet. Pour utiliser une expression con.'1ue, ces activi­

tés sont généralement considérées comme le "nerf de la guerre". Les 

troupes ont besoin d'être guidées, contenues, provoquées, obligeant ainsi 

l'animateur-leader à savoir attendre pour présenter son analyse et ses 

alternatives, pour exercer son influence. L'étude, l'analyse approfondie 

du problème comporte une difficulté de taille: dirigeant et participantE 

sont souvent tentés inconsciemment de passer au plus vite aux alternatives. 

Rares sont ceux qui se sentent à l'aise, du moins dans les premières 
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expériences, à plonger et à fouiller au coeur du problème. Cela demeure 

pourtant un apprentissage essentiel ~ue les participants doivent réaliser 

avec l'aide du leader. 

Une fois la situation de décision cernée, circonscrite sous 

tous ses aspects, la préparation, l'élaboration des alternatives possi­

bles devient le moment où le potentiel créateur, innovateur des partici­

pants est mis le plus à profit. A ce titre ce devrait être l'activité 

par excellence où les concepts de croissance personnelle, de cohésion 

du groupe, de collaboration et de coopération trouvent tout leur sens. 

Pour cela, l'animateur-leader doit se préoccuper de garder les partici­

pants axés sur l'objectif de l'activité: la recherche, la compréhension 

et l'analyse des alternatives. Il doit protéger toute contribution 

personnelle des criti~ues destructives, des rejets prématurés. Il doit 

utiliser toutes les stratégies possibles pour amener les participants 

à réaliser cette recommandation de Charles Naccio: "comprendre, c'est 

sortir de soi, se mettre à la place d'autrui, suspendre momentanément sa 

propre pensée pour la remplacer par celle de l'autre". 1 Si les activités 

précédentes mettaient davantage en relief le partage de l'influence entre 

le leader et les participants celles-ci peuvent aussi être considérées 

comme particulièrement significatives dans le partage de l'influence, 

dans la compétition entre les participants eux-mêmes. Il devient impor­

tant que le leadership exercé à ce moment assure le respect des contri-

1Maccio, Animation de groupes, p. 176. 
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butions personnelles et en génère le plus possible. L'utilisation judi­

cieuse d'instruments d'analyse, de "priorisation" et d'évaluation des 

diverses alternatives ne peut qu'aider à éliminer les jugements de 

valeur et les préjugés souvent destructeurs des contributions d'autrui. 

Un nombre suffisant d'alternatives de qualité, la transparence et le 

sens critique dans leur traitement sont aussi des éléments que l'ani­

~~teur-leader ne doit pas perdre de vue au niveau du contenu. 

L'activité qui consiste à choisir l'alternative la plus satis­

faisante devient relativement facile quand celle qui précède a été 

pleinement réalisée. L'utilisation d'instruments de décision lorsqu'ils 

sont bien compris et acceptés simplifie d'autant l'activité. Si la 

décision est prise selon des moyens plus traditionnels l'~~mateur­

leader doit absolument se garder d'annoncer prématurément son choix et 

demeurer vigilant aux pressions indues (verbales ou non verbales) qui 

peuvent être exercé es sur certains participants. On a déjà ci té des 

propos de Maier tirés de ses études et de ses expériences qui tendent 

à démontrer que pour un certain nombre de participants ce n'est pas tant 

de prendre part aux discussions qui le préoccupe comme d'avoir une in­

fluence significative sur les décisions prises. L'utilisation d'instru­

ments de décision assure à la fois aux participants une influence égale 

dans la prise de décision et plus d'objectivité quant à son contenu. 

L'avant dernière étape qui consiste à planifier, organiser la 

décision ne comporte pas de difficulté particulière. Dans une véritable 



• 

229 

volonté de participation il y a lieu de bien examiner si l'organisation 

de la décision n'y gagnerait pas à être déléguée à chaque participant et 

décentralisée dans chaque unité administrative. Si elle doit être 

réalisée collectivement, les participants doivent se soucier particu­

lièrement de la nature, de la disponibilité et de la compétence duper­

sonnel qui devra réaliser, vivre quotidiennement l'organisation de cette 

décision. 

La dernière activité qui ne présente pas de lien direct avec 

la prise de décision elle-même n'est pourtant pas à délaisser puisqu'elle 

a comme objectifs d'intensifier si possible le degré de participation, 

de corriger les erreurs de parcours, d'améliorer les instruments et de 

permettre aux participants de prendre conscience de leur "maturité parti­

cipative", des apprentissages acquis et des autres à acquérir. L' acti­

vité d'évaluation du cheminement permet un retour critique sur l'ensemble 

des éléments présentés dans le cadre d'intervention et sur de nombreux 

autres qu'on pourrait y inscrire. La prise de décision collective comme 

toute autre activité de gestion participative exige trop d'énergies, de 

temps, de sueurs, de patience, d'habiletés et de savoir pour que ce qu'elle 

génère de leçons et d'expériences ne soient pas réinvesties dans les acti­

vités subséquentes. 

C'est à dessein que l'utilisation des différents instruments 

n'a pas été plus largement abordée. Leur possibilité d'utilisation 

a été signalée par des signes au niveau des sous-activités. Cette liste 
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n'est pas exhaustive et veut surtout souligner qu'on aurait tort de ne 

pas considérer sérieusement l'utilisation d'instruments dans la prise 

de décision collective sous l'excuse fallacieuse de ne pas brimer les 

participants. Ce n'est pas l'instrument qui paralyse mais l'obligation 

de s'en servir à tel moment, de telle façon et sans trop bien en com­

prendre les raisons et la mécanique. 

Un cadre d'intervention si corrigé, si poli soit-il, doit 

demeurer un instrument de gestion souple. On ne taille pas une pein-

ture qu'on apprécie sous prétexte de l;ajuster au cadre qu'on ·possède 

déjà. C~est celui-ci qu'on ajuste à la peinture et si cela n'est pas 

possible on le met temporairement de côté et on en cherche un aux di­

mensions voulues. Il en va de même pour un cadre d 'intervention dont 

l'objectif est de servir de balises à l'exercice du leadership démocra­

tique à la prise de décision collective et à la communication de l'infor­

mation diversifiée. Cette souplesse, cette facilité d'ajustement du 

cadre d'intervention s'avère encore plus essentielle dans les premières 

expériences de la gestion participative. Les retours sur une activité 

précédente sont plus nombreux, les moments d'évaluation et de feed-back 

doivent être moins espacés, le support de l'animateur-leader plus évi­

dent, les documents de travail sont moins nombreux au profit d'une re­

cherche plus laborieuse mais ressentie comme plus collective, une influen­

ce plus effacée du leader formel s'impose ••• Tous ces éléments et de 

nombreux autres qu'on pourrait ajouter invitent à la souplesse, au sens 

critique et au discernement dans l'utilisation d'un cadre d'intervention. 



Les concepts d'évolution, de croissance, de maturité habituellement 

rattachés à la participation font plus que préconiser, ils commandent 

de tels comportements. 

2)1 



CONCLUSION 

On a vu que la gestion participative peut s'avérer une réponse 

satisfaisante à une situation de gestion où le personnel de cadre des 

écoles ou des services ne peuvent plus et n'acceptent plus de jouer le 

simple rôle de "consommateur" des décisions, des projets et des politi­

ques de leur supérieur. Sentir, réaliser la nécessité de répondre au 

besoin de participer des membres d'une organisation ne représente qu'un 

aspect de la question. Comment procéder, en est un autre plus complexe 

et plus difficile. 

Les insatisfactions identifiées à l'automne de 1975 renseignent 

clairement le dirigeant concerné par l'expérience traitée dans ce tra­

vail sur l'urgence de changer ses habitudes, ses stratégies de gestion­

naire. Elle le laisse en même temps fort démuni quant à la façon de 

réaliser ce changement. Le passage à une gestion plus participative lui 

parait souhaitable mais encore faut-il le réaliser. 

L'introduction, les chapitres II, V et VI présentent largement 

les modalités de réalisation de la gestion participative retenues par le 

dirigeant tandis que les chapitres IV, VII et VIII renseignent d'abord 

sur les relations critiques établies· entre les modalités de réalisation 

et l'acquis scientifique (chapitres I et III) puis proposent sous forme 

de modèle et de cadre intégrateurs une vision améliorée, Unifiée et 

scientifique de l'utilisation de la gestion participative. Les trois 
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grands thèmes qui ont guidé l'ensemble des présentes réflexions: l'in-

formation, la prise de décision et l'exercice du leadership permettent de 

dégager quelques éléments plus significatifs que d'autres dans l'implan-

tatien et la réalisation de la gestion participative: l'attitude du 

dirigeant, le leadership centré sur le groupe, la décision de participer, 

l'instrumentation dans la décision, les temps d'évaluation et de feed-back. 

L'évolution vers une gestion plus participative requiert avant 

tout un changement d'attitude intérieur dont il ne faut pas sous-estimer 

la difficulté. ' Un tel changement oblige le plus souvent le dirigeant a 

lutter contre sa propre formation, ses expériences antécédentes, les 

critiques de ses collègues, du conseil d'administration, l'environnement 

autocratique dans lequel il évolue ••• Parce que cela requiert beaucoup 

de courage et de t~nacité, Pierre Gourgand y voit même la nécessité pour 

le dirigeant de 

rendre public le (son) désir de changer, de l'officialiser 
d'une .manière ou d'une autre pour s'en rendre prisonnier et de 
mettre en place des garde-fous qui empêchent de retomber dans 
des pratiques moins efficaces.l 

L'expression n'est pas trop forte. Il faut vraiment se rendre prisonnier 

de ce changement d'attitude marqué par l'ouverture et la 'transparence 

pour que la gestion participative ait quelque chance de s'implanter. 

Ce changement d'attitude trouve son premier terrain d'applica­

tion dans l'exercice du leadership. Le chef autocratique se caractérise 

1Gourgand, La pratique du commandement, p. 179. 
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par le fait qu'il se considère comme la première, la principale et par-

fois la seule véritable source d'énergie, d'intelligence d'information 

de décision de l'organisation d'oÙ sa préoccupation à se centrer sur 

lui-même et sur ses propres besoins et motivations. La gestion parti-

cipative commande au contraire un leadership centré sur le groupe, sur 

- les besoins et les motivations des membres qui le composent, un leader-

ship soucieux du partage équitable de l'influence, un leadership qui 

considère le groupe, l'équipe de gestion comme la source d'énergie, 

d'intelligence, d'information, d'habiletés et de décision. Un tel com­

portement n'est pas facile à réaliser. Il y aura des tatonnements, des 

oublis, des erreurs, cela est normal et plus positif qu'on est porté 

à le croire à première vue. Ce ne sont pas aux erreurs ou aux retours 

involontaires à un comportemen~·plus autocratique que les participants 

associeront le désir de changement de leur chef mais à sa sincérité et 

' a sa transparence. 

Un autre élément significatif de la gestion participative, 

souvent associé dans les pages précédentes aux activités préparatoires 

à la prise de décision, c'est la décision même de participer. Le vaste 

champ de la gestion participative offre toute une gamme de possibilités, 

de choix de participation (voir tableaux 11 2, J). Le dirigeant doit 

prendre garde à ce stade de ne pas décider unilatéralement du mode et de 

l'intensité de participation qui seront utilisés. La décision de parti-

ciper avec tout ce qu'elle comporte de n~~ces ne se décrète pas, elle 

appartient au groupe qui doit en disposer selon la nature du problème, 
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sa complexité, l'urgence à le régler, sa propre maturité participative 

et celle du dirigeant ••• autant d'éléments qui font partie de l'environ­

nement décisionnel. 

La participation et elle ne fait pas exception quand elle est 

appliquée à la gestion a souvent été emprisonnée dans un certain mythe 

à savoir qu'il suffit de placer des gens ensemble pour que le travail 

s'effectue efficacement. Ce mythe trouve semble-t-il, toute sa force 

lorsqu'il s'agit de traiter de l'utilisation d'instruments. De façon 

générale les participants sont réfractaires à toute instrumentation pou­

vant intervenir dans leur participation. Ils y voient souvent une autre 

forme subtile de manipulation. Instrumenter n'est pas manipuler mais 

plutôt fournir aux ~articipants des moyens de mieux atteindre leurs 

objectifs. Il faut donc lutter contre cette tendance un peu facile, 

laisser-faire et coûteuse, de s'en tenir aux longues et laborieuses 

discussions et aux moyens traditionnels de prise de décision. Encore 

ici, il faut en venir par des stratégies appropriées à ce que l'utili­

sation de l'instrumentation réponde au désir et aux besoins du groupe. 

Si la participation doit être l'art de faire les choses ensemble 

il faut donc se préoccuper de cet ensemble et des membres qui le composent. 

Les participants veulent demeurer dans un ensemble (le groupe), tant 

et aussi longtemps qu'ils y trouvent de l'intérêt, qu'ils y croissent en 

trouvant réponses à leu_~ besoins et leurs motivations, qu'ils y sont 

respectés comme compétence professionnelle et comme être humain et qu'ils 
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y sont utiles pour le maintien et le développement de l'organisme. Ce 

sont là des réalités fragiles, mouvantes, complexes, à l'image de la na­

ture humaine. Omettre de s'occuper à temps et suffisamment des compor­

tements négatifs ou interrogatifs à l'égard de ces réalités c'est com­

promettre la participation elle-même car tôt ou tard ce sera l'effrite­

ment du groupe. S'il est essentiel de se préoccuper des aspects négatifs 

de la vie du groupe il est aussi important d'en souligner et d'en exploi­

ter les aspects positifs dans le but d'y consolider la cohésion. Un 

leader centré sur le groupe doit toujours se préoccuper de cette dimen­

sion de la gestion participative et à cet effet il se montrera prodigue, 

surtout dans les débuts, de ces moments d'évaluation, de ces occasions 

déterrr~nées ou ponctuelles de feed-back dans lesquelles le groupe et ses 

membres auront toute la liberté et la facilité de s'y refléter. 

Il ne faut surtout pas perdre de vue que tous ces éléments et 

les autres traités précédemment s'appliquent à des êtres humains, qu'ils 

nécessitent des connaissances, qu'ils représentent des apprentissages 

aux plans humain et professionnel. On sait combien tout apprentissage 

est affaire personnelle, intime et par définition évolutif. Le dirigeant 

doit donc éviter d'appliquer tels quels des cadres, des modèles préparés 

par d'autres, pour d'autres et en d'autres lieux, si parfaits soient­

ils. Il doit s'en inspirer, s'en ra~procher s'il y a lieu pour mieux 

développer un cadre, un modèle et des stratégies propres à sa réalité 

comme le vrai pédagogue finit par développer sa propre pédagogie cette 

dernière réalité n'étant pas si différente de la situation d'un dirigeant 
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au prise avec l'implantation de la gestion participative. 

Tel qu'annoncé dans ses débuts, le présent travail comporte des 

limites à cause même de l'ampleur de son objet et de la nature même de 

l'expérience qui servait de matériel et à cause du cadre dans lequel 

il s'effectuait, celui de la maîtrise. 

La gestion participative bien qu'elle ne représente qu'un aspect 

de la participation, génère une réalité suffisamment vaste et difficile 

à cerner totalement dans .un même temps. Les trois éléments retenus, 

l'information, la prise de décision, l'exercice du leadership l•ont été 

parce qu'ils présentaient les éléments de base de la gestion participa­

trve et surtout parce qu'ils composaient l'ensemble de l'expérience qui 

allait servir tout au long du travail. De ces trois éléments, la prise 

de décision s'est avérée l'élément central, intégrateur des deux autres. 

Des réflexions subséquentes pourraient aussi porter et avec autant de 

profits sur d'autres aspects de la gestion participative tels la plani­

fication, le contrôle ou la supervision. 

La nature et le cadre de l'expérience ont limité l'approche 

de ces éléments de la gestion participative au niveau de l'équipe de 

gestion d'une commission scolaire ce qui n'est peut-être pas automatique­

ment et totalement transférable à d'autres niveaux de gestion (service, 

école) même si certaines études menées par Helpin et Croft (1976) tendent 

à démontrer le fait suivant: 



administrator who learn to interact with one another 
more openly and sensitively will carry that experience 
over to their relations with teachers, who will in turn 
carry it over to their relations with students,l 

Vécue quotidiennement, la gestion participative se traduit, s'observe 
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dans une relation continue ayant comme pôles le dirigeant et les divers 

participants. Le présent travail a davantage porté sur la nature et la 

qualité de la relation du dirigeant vis-à-vis les participants. D'autres 

réflexions, toutes aussi intéressantes pourraient être entreprises 

sur la relation des participants vis-à-vis le dirigeant ou sur celle des 

participants entre eux comme on pourrait aussi exploiter et apporter des 

éclairages nouveaux dans la situation ou le leader formel (dirigeant) 

conserve le rôle d'animateur dans le groupe de participation. 

Même sur les aspects qui ont été davantage traités, certains 

éléments auraient intérêt à être repris de façon plus exhaustive. Le 

partage de l'influence dans les différentes étapes de la prise de déci­

sion, les activités relatives à la décision de participer, l'instrumen-

tatien dans la prise de décision présentent des intérêts d'exploitation 

supplémentaire certains. Il y aurait aussi beaucoup à dire sur la pré-

paration des administrateurs scolaires face aux changements qu'impose 

le management d'aujourd'hui de plus en plus participatif et décentralisé. 

Une telle nécessité d'approfondir les divers aspects de la gestion parti­

pative ressort justement du congrès annuel de l'Association des 

1Allan H. Cohen, et Herman Gadou, "Changing the management cul­
ture in a Public School System", The Journal of Applied Behavior Science, 
(vol. 14, Number 1, 1978), p. 61. 
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cli~~ecteurs ::-.énéraux des 0 0n1rr1J... - s J..· on"' "col · ( A. ')IG~S) t · ~ -· ''"·'· "" o ., . aJ.. :::-es . i .c.t<"'' ,enu au prln-

te~p~ ~080. · Divers extraits du rapport de ce congrès s ' avèr ent i nté-

ressants et fort révéla teurs du fait CJ.U 'ils témoic:nent de l'intérêt et 

cle l a perce:ption è.es diff érents conférenciers sur le sujet. :Sn des mots 

différents , tous sont venus poser aux directeurs zénéraux le défi de la 

~esti on participative. 

I l f au::Ira èt:c-e cauable, vous , les directeurs généraè'X 
d9 conc~rtAr toutes l9s forces c_~e votre Ir~ili eu scole~i­

re en ay<:mt une cible bi eYl :précise , la dé:nocratisédion 
CJ.Ualitative. (Honsieur Rénal d Lecendre, professeur ~ 
l' UQUAT·:. ) ~ -

Un des changements i mportants dans l a c;esti on de la 
. , 8 , •. 'dmi' "chose scolaJ..re des annees '0" lc'est que) la rus-

trate ur de t;;.r:pe unic~imensionnel tel que nous l'avons 
connu est mort. Ce qui se développe, c'est bien un 
manace!Tlent :pe.r. consensus . (Iionsj_eur André Tè ousseau , 
s ous- mini stre , mini stère de l' ~ducation.)2 

1\ous constatons que nous nous dirigeons vers une dé­
mocratie de participation où le citoyen est amené ~ 
prendre une part active au pouvoir des e:ouvernants 
élus . (r~onsieur Jean Pontbriand, président, Fédéra- ., 
tion des comités de parents de l a province de Qu~bec.)J 

IJa participation s ous la forme de l a consul tati on peut 
s'avérer un processus des :pl us frustrants. Le directeur 
(c-·~néral1 des anné es 80 devra bien comprendre cette di s -
\...... ~ J -

tinction (consultation n'est pas de la co- décision ni de 
la co- cestion ) et gérer la :parti cipation. (Monsieur 
r.:aurice Lavallée, représentant de l'Association des ca­
dres scolaires du Québec . )4 

1Rannort du Conr-:rès ADIG?.:CS 80. "IJe D. G. à l'écoute ... ", Pu­
blié nar l' A~~ociation d~s Directeurs Généraux du GlUébec, Conférence .. __ .. _ __ :.,__ _ _ R. __ .....;._ ____ _ 

d 'ouverture. 

2Ibid., p. 12. 

3Ibid . r :p. 28 . 

4r. , 
_ DlC~ •, p . ?8. 



Le temps est venu de faire en sorte que l es directeurs 
d 'écoles deviennent des nartemüres du directeur ç-éné­
ral 2. part entière . (T•1o;s ieur ?éal De Guire, pré;ident 
de la Fédération des principaux du ~uébec.)1 
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Ainsi, professeurs, parents , cadres scolaires , directeurs d ' écoles, tous 

parlent de consensus, de concertation , de "partne:rship". Il faudrait être 

aveuc le pour ne :pas vo i:!:' dans tous ces propos la néc essité , 1' u:rcence de 

Cette lont: ue et intéressante réflexion a :permis au ti tulc.ire, 

au prop~iétaire du probl;me , de l a situation de ~estion i nsati s fai sante 

r::entionnée dans les premières pases , de cheminer dans son propre appren-

tissace, d ' acquérir des connaissances plus diversifiées , . de devenir à 

la foi s plus criti que et plus conciliant dans sa réalité de t es tionnaire 

même si celle-ci a chancé depuis en terme de lieu, de niveau et de sta-

tLct . Une telle réflexion fini t par rendre plus observateur sur la ma-

nlère dont on utilise les ressources humaines dans un o~c:anisme, sur le 

" ' c.egre de confiance ~u ' on l eur accorde naturellement et sur l'ampleur " o..u 

p::mvoir , de 1' influence et des r esponsabj_li té s qui l eur sont consenties. 

Une telle réflexion condui t aussi vers une saine inquiétude quant aux 

sui tes à dormer aux observations enregistrées sur ces mêmes éléments et 

cela s'appelle le défi quotidien, car faut-il le répéter la participa­

tion ne se decrète pas, il faut en faire chaque jour l'apprentissage. 

1 

-'-Ibir1., p. 97 . 
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